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INTRODUCTION
Dans sa section VI du ütre II, le Code civil traite des effets des conventions à l'égard des liers.
L'article 1165 expose le principe de la relativité des conventions, principe qui nous vient du droit romain (').
Les conventions consenties par les parties ne peuvent avoir d'effets à l'égard des tiers étrangers à la convention, soit qu'ils n'aient pas été parties, soient qu'ils n'aient pas été représentés.
Les héritiers, donataires, légataires universels, créanciers chirographaires des parties contractantes ne sont pas des tiers (?).
() Dig., liv. IL, til. 44, fr. 27, $ 4.
(2) Planiol, Traité élémentaire, Il, n. 1114; Baudry-Lacantinerie et Barde, Des
obligations, I, n. 581.
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Ce principe de l'article 1165 souffre cependant des exceptions. L'une est formellement indiquée par le texte même de l'article « dans le cas prévu par l’article 1121 », l’autre est contenue dans les articles 507 et 516 du Code de commerce au cas de concordat.
On pourrait croire que les articles 1166 et 1167 du Code civil nous sont présentés comme des exceptions à la règle que les conventions n'ont d'effets qu'entre les parties contractantes, car le mot « néanmoins » de l’article 1166 annonce une première dérogation et le mot « aussi» de l’article 1167 une seconde.
Il n’y a là cependant qu'une apparence, disent la plupart des auteurs; ces articles ne font, suivant leur opinion, que développer le principe inelus dans l’article 1165.
Lorsque les créanciers utilisent l’article 1166, ils invoquent une convention à laquelle leur débiteur fut partie, et c’est une application de la règle que les conventions profitent aux créanciers ayants cause universels des parties contractantes.
Lorsque, par l'action de l'article 1167, ils attaquent une convention frauduleuse passée par leur débiteur, « ils soutiennent qu'ils n'ont pas été représentés à l'acte, car un débiteur ne représente pas ses créanciers lorsqu'il agit en fraude de leurs droits » (‘). À raison même de cette fraude, ils invoquent leur qualité de tiers.
« Dans le premier cas, l'article 1166, ainsi que le dit M. Planiol, leur permet d'agir indirectement, obliquement, car ils passent en quelque sorte par le palrimoine de leur débiteur pour atteindre le tiers qu'ils poursuivent » (?).
(!) Baudry-Lacantlinerie et Barde, Des contrats ou des obligations conventionnelles en général, T, n:587; Demolombe, Cours de droit civil, XXV, n. 46; Laurent, Principes du droit civil français, XVI, n. 382; Huc, Trailé théorique et
pralique du Code civil, VII, n. 182.
(2) Planiol, Trailé élémentaire de droit civil, n. 295, note 1.
RUN TE Es,
Dans le second cas, l'article 1167 leur confère un droit plus étendu, leur donne un moyen d'agir bien plus énergique et plus efficace, il leur permet d'agir directement en leur qualité de créancier lésé, d'exercer de leur chef, en leur propre nom, une action contre les tiers qui ont traité avec le débiteur dans le but de faire rentrer dans le patrimoine de ce débiteur, leur gage, des biens dont il a disposé en fraude de leurs droits.
Telle est la théorie traditionnelle qui marque sans contredit la différence la plus importante entre ces deux actions et qui peut s'expliquer parfaitement, si l'on tient compte surtout du fondement sur lequel reposent ces deux recours donnés par le législateur aux créanciers, et du but qu'ils ont voulu atteindre.
Le fondement de ces deux actions est le principe contenu dans les articles 2092 et 2093 du Code civil, qui constituent sur les biens du débiteur un droit de gage général, collectif et imparfait au profit des créanciers.
Il ne s'agit pas ici d'un vérilable gage au sens technique du mot (pignus contrat Re), ce n’est pas un gage spécial sur une chose déterminée qui confère un droit propre et distinct de celui du débiteur sur la chose, c’est un gage collectif, un droit sur l’ensemble du patrimoine tel qu'il se comporte au moment des poursuites.
Ce droit de gage de l'article 2093 nous apparaît aujourd'hui comme une règle de haute justice, émanant plus de la raison naturelle que de la puissance du législateur.
C'est, dit Troplong, « une de ces lois que la puissance publique ne fait pas, mais qu'elle trouve créées par un pouvoir antérieur et qui ont leurs racines dans les entrailles même de l'humanité » (!). Bien que le langage de cet auteur
(:) Troplong, Commentaire du titre XVII du Code civil, Des privilèges et hypo-
pe
nous paraisse quelque peu forcé, le principe de l’article 2093 n'en reste pas moins très équitable et il fut consacré dans notre ancien droit par la maxime « qui s'oblige, oblige le sien »: | :
Bien plus, entre le créancier et le débiteur, il existe un lien, l'un est l'ayant cause de l’autre. Le créancier ne peut donc que s'intéresser aux droits de son débiteur, il se forme entre eux par suite un lien de droit et ce que le débiteur ne fait pas, le créancier doit pouvoir le faire à sa place.
Les créanciers ont donc une sûrelé constituée par l'ensemble du patrimoine de leur débiteur qui comprend des biens corporels comme des biens incorporels. Bien qu'existant par le fait même de la loi, cette sûreté n'en est pas moins très fragile, car le lien qui unit créancier et débiteur n'est pas tellement étroit que ce dernier nereste maître deses droits. Le débiteur, en effet, n'est pas dessaisi de son patrimoine, son pouvoir de disposer est resté intact, il peut, pourvu qu'il n’y ait pas de fraude de sa part, aliéner tel ou tel bien, car si le droit du créancier porte sur l’ensemble du patrimoine, il ne porte pas sur tel bien déterminé.
Le débiteur administrant ses biens peut augmenter son passif et par là diminuer d'autant son actif, le droit de gage peut donc n'être que théorique et c'est ce qui arrivera si le débiteur réduit son patrimoine à néant. Dans ce cas, une créance sera un titre sans valeur par suite du défaut de biens pour exécuter l'obligation.
Le droit de gage est donc soumis à toutes les fluctuations du patrimoine. Bien plus, l'article 2093 ne constitue pas un droit exclusif au profit d’un seul créancier; tous les créanciers d’un même débiteur ont un droit égal sur le patrimoine
thèques, T, n. 1. Dans le même sens Laurent, Principes du droit civil français, XXIX, n.37. Dalloz, R. AÀ., vo Privilèges el hypothèques, n. 112.
de ce dernier, ils concourent, nous dit le même article, tous au même rang.
En un mot, les créanciers tiennent du débiteur « un droit vague et général qui ne les empêche pas de subir l'effet de tous les actes faits de bonne foi par leur débiteur; toutes les variations qui changent la composition de son patrimoine se produisent en même temps pour eux » (1.
Il est évident que pour obvier à ces inconvénients, les créanciers peuvent se faire constituer des sûretés personnelles ou réelles.
Mais s'ils ont eu confiance dans le crédit de leur débiteur, si fidem ejus secutr sunt, S'ils n'ont stipulé aucune garantie spéciale, ils s'exposent à voir leur droit de gage, efficace aujourd’hui ne plus l'être demain. Il importait donc de protéger les créanciers tout en laissant leur débiteur libre propriétaire. C'est ce qu'a fait le législateur.
La presque indépendance reconnue en principe au débiteur ne saurait aller jusqu'à la négligence la plus complète, jusqu'à l'indifférence la plus absolue, jusqu’à la fraude. Sans doute, ce débiteur peut gérer librement son patrimoine. « Sans doute ses créanciers ont, par cela seul qu'ils n'ont pas exigé de süretés particulières, consenti à s'exposer à subir les effets des spéculations malheureuses ou fausses dans lesquelles il pourrait s'engager », « mais ils n’ont pas entendu l’autoriser à conspirer contre eux ». « Ils ont suivi sa foi, mais par cela même ils ont entendu échapper aux conséquences de sa mauvaise foi » (?). |
Le débiteur doit conserver le gage commun à tous ses créanciers. S'il a laissé dormir des droits à lui appartenant et qu'il eût dà faire valoir, s’il a été négligent, indifférent, il
(*) Planiol, Il, n. 2310.
(2) Baudry-Lacantinerie, Précis de droit civil, IT, 10e édit., n. 139.
Rd à
eût été injuste de voir cette faute leur préjudicier, et l’article 1166 vient sagement leur permettre d'exercer eux-mêmes ces droits que le débiteur à omis de faire valoir lui-même. Ce droit de gage a ceci de particulier, c'est qu'il n’est pas distinct du droit du débiteur lui-même, comme cela a lieu dans le gage ordinaire. Le créancier ne peut l'exercer en effet que du chef de son débiteur.
Si non content de négliger d'exercer ses droits, le débiteur a été plus loin, s'il s'en est dépouillé, l’article 1167 vient permettre à ses créanciers d'agir eux-mêmes et de leur propre chef contre les tiers, pour faire rentrer dans leur gage les droits que le débiteur en a fait sortir à leur détriment.
Le débiteur qui a agi en fraude de leurs droits pour diminuer leur gage ne peut être considéré comme ayant représenté ses créanciers « qui peuvent ainsi se soustraire aux effets d’un acte déterminé » (!), car ils sont redevenus des tiers étrangers à l'acte frauduleux. Le fondement de ces deux actions est le même et repose sur le principe suivant : le droit de gage que la loi accorde à tout créancier, en vertu de son titre et quelle qu'en soit la source, sur le patrimoine du débiteur, sans qu'il soit nécessaire de faire intervenir, ainsi. que le fait M. Planiol, la force obligatoire de tout acte délictueux, c'est-à-dire contraire au droit d'autrui (@). Leur but général est également commun, ce sont des mesures de préservation données par la loi aux créanciers, mais tandis que l’une les garantit contre la négligence de leur débiteur, l'autre les protège contre une fraude possible.
Mais y a-t-il une si grande différence entre la négligence du débiteur et sa fraude, que pour parer à ces deux inconvé-
(t) Baudry-Lacantinerie el Barde, Des obligations, L, n. 646. (2) Planiol, I, n. 319, note 1 in fine.
nients le législateur ait dû donner aux créanciers deux actions distinctes ?
La plupart des législations étrangères, en particulier celles qui n'ont pas suivi le modèle que leur offrait notre Code civil, ont confondu dans une seule et même disposition les actions de nos articles 1166 et 1167 ('). Nos anciens auteurs n'ont pas toujours distingué les deux hypothèses.
Pour Guillouard (?), les créanciers ne doivent pas souffrir
de la négligence de leur débiteur, négligence qu'on peut suspecter de fraude. Dans l'esprit de cet auteur, négligence et fraude sont donc synonymes, ce qui d'ailleurs est assez logique. Les différences sont en effet peu sensibles entre le cas où le débiteur aliène un bien pour frustrer ses créanciers et celui où le débiteur néglige sciemment d'exercer un droit qui fortifiera son patrimoine.
- Dans l’un comme dans l’autre cas, le débiteur a commis une faute, il est tenu en vertu du principe « qui s'oblige oblige le sien », et s’il a diminué le gage de ses créanciers il estrepréhensible. Il y a cependant une différence assez grande entre le degré de gravité de ces fautes.
D'un côté, la faute consiste dans un fait positif, culpa in committendo; dans l’autre, elle consiste dans un fait négatif, culpa in omitlendo. L'action de l'article 1166 réprime la faute négative, la négligence du débiteur. L'action de l'article 1167 réprime la faute positive, la fraude du débiteur. ® (1) Les Jégislations anglaise, allemande, russe, n'ont pas de disposilion analogue à notre article 1166. V. Lehr, Eléments du droit civil anglais, n. 756; Lebr, Eléments du droit civil russe, n.'136 Le Code fédéral suisse est muet sur Ja question ainsi que le nouveau Code civil allemand. L’aclion paulienne est réglementée dans le Concours ordnung et dans la loi du 21 juillet 1879. V. Annuaire
de législation ébrangère, IX, p. 92. Le Code de Louisiane a confondu ces deux aclions dans les art. 1984, 1995-1996. Le Code porlugais a fait la même confusion
(art. 1038).
(?) Guillouard, Exposé des règles du droit romain, règle 119.
Si le législateur de 1804 avait voulu interpréter la conduite du débiteur négligent, comme nos anciens auteurs, et dire avec Guillouard que ce débiteur négligent pouvait toujours être suspecté de fraude, l'article 1166 n'aurait pas été l'objet d'une disposition spéciale dans notre Code. Seul l'article 1167 aurait subsisté.
Mais cette présomption a heureusement paru trop forte aux rédacteurs du Code. Ils ont donné deux recours différents aux créanciers pour parer à deux situations différentes.
Avec l'article 1166 ils pourront agir au nom de leur débiteur négligent et dans leur propre intérêt, pour faire entrer dans le patrimoine de ce dernier une valeur sur laquelle leur droit de gage pourra efficacement s'exercer.
Avec l'article 1167 ils agiront toujours dans leur propre intérêt, mais en leur nom personnel, à raison de la fraude, pour rendre saisissable dans le patrimoine du débiteur fraudator, un bien que ce dernier avait tenté de soustraire à leur droit de gage. Les deux actions que donnent aux créanciers les articles 1166 et 1167 du Code civil se complètent donc parfaitement. Si leur fondement commun se trouve dans l’article 2092, si leur but est le même, s'ensuitil que les effets qu'elles produisent doivent être absolument les mêmes? Nous ne le croyons pas, car leur nature est différente, mais un point est certain, c’est que le créancier qui poursuit l’action oblique ou l'action paulienne, n'obtient aucun privilège sur les biens qui font l'objet du procès. S'il est chirographaire, il restera chirographaire.
Après avoir, dans un premier chapitre, rappelé brièvement les origines de ces actions, déterminé leurs conditions d'exercice, fixé leur nature juridique, nous aborderons l'étude de leurs effets dans les rapports des différentes personnes que leur exercice met en présence. :
Sr
Nous aurons, en tenant compte de leur nature respective, à étudier leurs effets : 1° dans les rapports du créancier poursuivant avec le tiers défendeur ; 2° dans les rapports de ce même tiers défendeur avec le débiteur ; 3° dans les rapports du créancier poursuivant avec Les autres créanciers du débiteur dont le droit a été exercé, ou coupable de fraude.
Afin de mieux saisir les ressemblances et les différences qui existent entre les deux moyens que la loi donne aux créanciers, nous mettrons à profit leur parallélisme continu dans les personnes, et la comparaison que nous établirons pour chacun de leurs effets nous permettra de voir si ces actions correspondent bien à des nécessités pratiques et si elles atteignent véritablement le but qu'elles poursuivent.
CHAPITRE PREMIER
Notions générales sur l’action oblique et sur l’action paulienne.
$ I. Leurs origines.
A. Droit romain.
Nous venons de voir que le droit pour le créancier d’exercer les droits et actions de son débiteur négligent en son lieu et place, de faire annuler à son égard les actes faits en vue de le frustrer, reposait sur le droit de gage général existant 2pso jure à son profit. Ces recours que la loi donne aux créanciers supposent chez ceux qui les ont accordés pour parer à des nécessités pratiques, un esprit d'analyse tel qu'on ne saurait en trouver chez un législateur à ses débuts.
Le droit romain des premiers siècles ne connut pas la propriété individuelle dans toute sa plénitude. À la propriété collective de la famille ou de la tribu correspondaient des patrimoines collectifs et l'on ne pouvait affecter ces masses de biens à l'exécution des obligations d'un seul membre de la collectivité. « Comment un créancier, dit M. Huc, aurait-il pu poursuivre son paiement sur les biens de son débiteur, alors que ce débiteur n'en était pas propriétaire exclusif » (*)?
Aux premiers jours de la République, la loi romaine
(1) Huc, Commentaire théorique el pratique du Code civil, VIT, n. 188.
AO
n'accordait aux créanciers qu'un droit sur la personne même du débiteur.
La loi des XII tables (‘) vint plus tard préciser, en permettant aux créanciers pour se faire payer, de vendre leur débiteur comme esclave, et même de le tuer pour se partager son corps. l'ertiis nundinis, partis secanto. Le nexum était, au début du droit romain, la seule façon de s’engager, le nerus se mancipait lui-même, c'est-à-dire que le « débiteur donnait sa personne au créancier, comme un gage personnel » (?). Lorsque le nexus n'avait pas fait honneur à ses engagements, il devenait addictus par l'effet d'une addiclio, accordée obligatoirement par le préteur, dès que le créancier prouvait l'existence de la dette par la forme du nexzum.
La manus injectio contre le confessus d'une dette d'argent et le yudicalus, aboutissait au même résultat, c'est-à-dire à une contrainte personnelle contre le débiteur insolvable.
Les rigueurs de la legis actio per manus injectionem, devaient forcément faire un grand nombre de mécontents. « Cette procédure ne faisait qu'augmenter la servitude du débiteur et poussait à bout sa patience. La foule d'opprimés et de mécontents n'attendait qu'un prétexte pour mettre un terme à cette situation désespérée » (*).
L'occasion lui fut donnée parles rigueurs que Lucius Papirius voulut un jour exercer contre le fils de son débiteur qui, ne voulant pas laisser déshonorer la mémoire de son père, se livra lui-même au pouvoir de son créancier. Une loi Pœtilia intervint, et ce jour-là fut brisé, par l'attentat et la violence d’un seul homme, l'un des liens les plus forts de la loi
(‘)-Loi des XII Tables. Girard, Textes de droil romain, Table II. (?) Vainberg, La faillile d’après le droit romain, p. 61. (#) Vainberg, Ibid., p.84, 85.
publique ('). Cette loi, en améliorant la condition du débiteur, n'a pas négligé d'assurer aussi les droits du créancier, S'il a perdu en certains cas le droit de s'en prendre à la personne du débiteur, il a obtenu celui de pouvoir se dédommager sur les biens de ce dernier.
Ce n’est pas à dire pour cela qu'avant cette loi, l'exécution sur les biens du débiteur ne fût pas connue du droit romain. Il n'est pas douteux, en effet, que le préteur pouvait en certains cas pratiquer l'exécution sur les biens du débiteur sans avoir besoin d’une autorité spéciale, et son droit s’exerçait par une pignoris capio, qui « était moins une saisie privée qu'une délégation de la puissance publique » (?). La loi Pætilia n'a fait que réformer le droit du créancier: elle défendit d’enchainer les next, de les tuer. Si le créancier pouvait encore retenir son débiteur prisonnier, 1l devait lui rendre la liberté dès que, par son travail, il avait acquitté sa dette, et même les débiteurs gui bonam copiam jurarent « devaient être immédiatement rendus libres » (*). Le juramentum bonæ copiæ avait ainsi pour effet l'exécution sur les biens du débiteur, c'était l'affirmation par ce dernier qu'il mettait toute sa fortune à la disposition de ses créanciers. Mais il fallait, pour que les créanciers puissent prendre possession des biens du débiteur, que le préteur, sur leur demande, le leur permette par une missio in bona, analogue à celle que la loi avait depuis longtemps accordée à l'Etat par privilège spécial.
. Le préteur n'accordait aux créanciers que la detentio des biens du débiteur, mais, en obtenant le moyen d'assurer la
(1) Tacite, lraduit par M. Nisard, p. 376, chap. VIT, 28.
(2) Girard, Manuel élémentaire de droit romain, p. 955, 956.
(8) Keller, De la procédure civile et des actions chez les Romains, lrad. Capmas, p. 84, $ 20.
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conservation des biens qui étaient le gage de leur créance, ils ne perdaient pas leurs droits sur la personne du débiteur (1). Cette delentio n'était qu'une sorte de copossession avec le débiteur: pour l'empêcher de diminuer son patrimoine au détriment de leurs créances. L'envoi en possession était suivi d'une bonorum proscriplio qui, au moyen d'affiches, faisait connaître celte mesure et, suivant le cas, permettait la vente des biens après l'expiration de certains délais, car le but que poursuivaient les créanciers était, s'ils n'étaient pas payés dans ces délais, de faire vendre les biens du débiteur pour se payer sur le prix.
La mnissio in possessionem accordée par le préteur devait donc toujours précéder la venditio bonorum. Pour procéder à cette vente, le préteur, après avoir nommé un ou plusieurs curateurs (?) pour administrer les biens et prescrit des mesures de publicité, réunissait les créanciers et leur ordonnait de désigner parmi eux un magisler bonorum vendendorum (*). Par les soins de ce magistrat, la vente se poursuivait aux enchères publiques et l'acheteur, bonorum emptor, devenait successeur universel du débiteur. Une fois admis le principe d'exécution sur les biens, il fallait, pour compléter les garanties données aux créanciers, que le préteur empêchât les débiteurs de diminuer leur patrimoine par des actes que l'ancien droit civil leur permettait d'accomplir. « L'envoi en possession procurait aux créanciers les moyens nécessaires pour sauvegarder leurs intérêts, mais Le débiteur n’était pas, par ce seul fait, enlevé à la gestion de ses affaires » (‘). Se voyant à l'abri des poursuites autrefois dirigées contre sa
(!) Vainberg, p. 113. — Cpr. Girard, p. 1013, et Accarias, Précis de droit romain, II, n. 780.
(?) Ulpien, Loi 2, princ., Dig., de cur., XLIL, 7.
(8) Gaïus, Inst., III, $$ 78-80.
(*) Vainberg, op. cit., p. 187.
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personne, n'allait-il pas consentir des aliénations frauduleuses dans l'unique but de frustrer ses créanciers ?
Le préteur aperçut rapidement la possibilité d'une telle fraude : il y porta remède d’abord par l’énterdictum fraudatorium, et plus tard le préteur Paulus donna une action qui permettait aux créanciers de faire rescinder les actes passés par le débiteur en fraude de leurs droits. Le texte de cette
action, qui existait probablement déjà au temps de Cicéron, nous a été transmis dans les deux fragments de l’édit con- ‘servés par Ulpien et reproduits au Digeste : « Quæ frauda- » tionis causa gesla erunt, cum eo, qui fraudem non ignora- :» verit, de his curatori bonorum, vel ei, cui de ea re actionem » dare oportebit, intra annum, quo experiundi potestas fue- » rit, actionem dabo, idque etiam adversus ipsum, qui frau- » dem fecit, servabo » (1).
Après leur envoi en possession, lorsque les biens vendus étaient insuffisants pour désintéresser les créanciers (?), le curator bonorum, qui représentait ces derniers comme le fait notre syndic de faillite, intentait en leur nom l'action paulienne (°) pour faire restituer au patrimoine les valeurs que, frauduleusement, leur débiteur en avait fait sortir. Cette action, qui nous apparaît comme un incident de la bonorum venditio, était une action collective exercée au nom de la masse des créanciers, analogue aux actions en nullité de nos articles 446 et suivants du Code de commerce. Son résultat devait nécessairement profiter à tous les créanciers.
Le préteur romain, après avoir porté remède à la fraude toujours possible d’un débiteur malheureux, allait-il protéger les créanciers contre la négligence de ce débiteur, en leur
(1) Dig., Loi {, prince. Quæ in fraud. cred., XII, 8.
(2) Planiol, IT, n. 297.
(8) Elle est ainsi nommée dans la loi 38, 8 4. Dig. De us. el fruct., XXI, 1.
lee
donnant le droit d'exercer ses droits et actions ? Il est évident
qu'il ne peut être question, en droit romain, d'une action analogue à celle que notre article 1166 donne à chacun des créanciers; l'action paulienne appartenait à la masse des créanciers, il en aurait été de même si l’action oblique avait existé à Rome pour parer à la négligence d'un débiteur.
Le curator bonorunt, qui devait veiller à la conservation du patrimoine du débiteur, qui devait procéder à sa liquidation, pouvait, après la missio in possessionem, exercer les droits et actions de ce débiteur. « Eisque actiones in eos utiles competunt », nous dit Ulpien ('). : FI
« Ce curateur, dit M. Labbé (?), était chargé d'exercer, dans l'intérêt des créanciers, les actions du débiteur, soit afin d’en répartir le produit, soit afin de vendre plus avantageusement des droits judiciairement constatés. Le débiteur est valablement représenté en justice, et on ne peut pas remettre en question ce qui a été jugé contre le curateur ». Il fallait donc un représentant obligatoire pour exercer les droits et actions de ce débiteur (*), ce qui démontre que les créanciers seuls n'avaient pas cette faculté. L'hypothèse prévue par notre article 1166 ne fut jamais conçue par les Romains. Ils connaissaient l'action paulienne, mais ne protégeaient pas les créanciers contre les négligences et les omis-
sions:
B. Ancien droit.
IL faut remonter à l'époque de la rédaction des coutumes pour trouver une institution qui se rapproche de notre article 1166.
(t) Ulpien, loi 1, $ 1. Dig., XLII. 7 De cur. bon. dando.
(?) Labbé, De l'exercice des droils du débiteur par son créancier, Revue crilique, 1856, IX, p. 209.
(?) Accarias, I, n. 784.
AT
La première application du principe que les créanciers ne doivent pas souffrir de la négligence de leur débiteur, se trouve consacrée par l’article 278 de la Coutume de Normandie qui prévoit le cas où le débiteur reste dans l'inaction pour accepter une succession. « Avenant que le débiteur... ne veuille pas accepter la succession qui lui est échue, ses créanciers pourront se faire subroger en son lieu et droit pour l'accepter et être payés sur ladite succession jusqu'à concurrence de leur dû... Mais ce n'est pas encore l'action indirecte telle que nous la concevons aujourd'hui, car l'article de la coutume comporte l’idée d’une subrogation judiciaire, ce qui ne la distingue guère de ce qui se passait à Rome.
L'article 345 de cette même Coutume de Normandie ne parle également que des créanciers « subrogés », mais le commentaire quen donne Basnage (!) nous montre que l'exercice des droits et actions d'un débiteur négligent par son créancier, s'est déjà affranchi de la nécessité d’une autorisation judiciaire.
« Bien que cet article, dit-il, ne fasse mention que des créanciers subrogés, il a lieu pour tous les créanciers, soit à titre universel, sort à üitre singulier, soit qu'ils se soient fait subroger, soit qu'ils ne l’aient point fait et qu'ils agissent en vertu de cette subrogation naturelle que tous les créanciers peuvent exercer sur les biens de leur débiteur ». Avec Basnage, la question de l'exercice, par un créancier, des droits de son débiteur, n'apparait plus comme accessoire de la saisie. C'était là la doctrine rationnelle. La subrogation judiciaire avait des raisons d’être en droit romain, où l'intervention du magistrat était nécessaire pour constituer un droit de gage au profit des créanciers, sur Les biens d’un débiteur (?). Mais
(1) Basnage, Sur, l’article 345 de la Coulume de Normandie.
(2) Labbé, loc. cit., IX, n. 15, p, 215, 216. Bisson
[ac]
SENS
avec la maxime : « Qui s’oblige, oblige le sien » (‘), le droit de gage des créanciers étant devenu une conséquence naturelle de leur titre, l'autorisation judiciaire devenait inutile.
Notre ancien droit connut donc une faculté analogue à celle que notre Code donne aux créanciers, pour leur permettre d'éviter les conséquences de la négligence de leur débiteur. .Pothier en parle en maint passage, comme d’une institution courammentadmise, mais sans jamais en donner de raisons (?).
C'est dans son œuvre que Les rédacteurs du Code civil ont puisé pour donner aux créanciers, contre leur débiteur négligent, un recours que l’ancien droit leur avait lui-même accordé.
Après avoir posé, en principe, que les conventions n'ont d'effets qu’à l'égard des parties contractantes, le texte du tribunal de cassation fut adopté. Il est devenu notre article 1166. « Néanmoins les créanciers peuvent exercer tous les droits et actions de leur débiteur, à l'exception de ceux exclusivement attachés à la personne » (*).
Le créancier peut donc se garantir de la négligence de son débiteur etagir au nom de ce dernier pour exercer, en son lieu et place, ses droits et actions. Le créancier tient son pouvoir de la loi, parce qu'il a pour gage de sa créance l’entier patrimoine de son débiteur. « Il doit, ainsi que le dit Bigot- Préameneu (‘), être admis à agir directement », c’est-à-dire de plano, sans obtenir une cession d'actions du débiteur,ou une subrogation judiciaire. Basnage avait déjà proposé la même solution.
L'action paulienne, répondant à l'équité et aux nécessités de
(*) Basnage, Trailé des hypothèqnes, p. 30.
°(?) Pothier, Des obligalions, n. 440; De la vente, n. 311; Du mandal, n. 83. (3) Fenet, Recueil des travaux préparaloires du Code civil, IT, p. 587. (s) Locré, Législalion civile, commerciale el criminelle de la France, XII, p. 336.
DETTES
la pratique, s'est toujours conservée dans notre ancien droit qui en admit le principe et développa la théorie romaine. Il ne faut done pas tenir compte de l'opinion de certains auteurs qui ont nié la survivance de cette action dans notre ancien droit (!), il suffit, en effet, de savoir que Domat (?) lui a consacré un titre entier et que Pothier (?), lorsqu'il en parle, se réfère aux lois romaines pour les solutions à donner. Bien plus, l'artiele 278 de la Coutume de Normandie contient également une application de cette action : « Avenant que le débiteur renonce... à la succession qui lui est échue, ses créanciers pourront se faire subroger en son lieu et droit, pour l'accepter... ».
Elle devait, par l'intermédiaire de Pothier, le guide naturek des rédacteurs du Code, passer dans notre législation. Après avoir donné aux créanciers le droit d'exercer les actions de leur débiteur négligent, ils devaient naturellement, pour parachever leur œuvre d'équité et de justice, fournir à ces créanciers une action leur permettant de faire rescinder les actes de leur débiteur, faits en fraude de leurs droits. « [ls peuvent aussi, en leur nom personnel, nous dit l'article 1167, attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits. ». Cet article équivaut, ainsi que le fait remarquer M. Planiol, « à une simple mention de l’action » (‘). La loi nous avertit que l’action paulienne existe toujours, elle ne nous en donne point la réglementation.
Pour toutes les questions qu'elle soulève, nous en sommes
réduits à la tradition, c'est-à-dire presque uniquement aux
(i) Rousseau de La Combe, Recueil de jurisprudence, v° Fraude; Argou, Inslitulions au droil civil français, liv. IV, chap. IX.
(2) Domat, Lois civiles dans leur ordre naturel, UE X, liv. IL.
(3) Pothier, Des obligations, n. 153 ; Vente, n. 320, elc.; Denisart, Recueil de décisions nouvelles, v° Fraude.
(®) Planiol, op. cil., IT, n. 298.
textes du Droit romain; nous devrons toutefois tenir compte du changement de caractère de cette action, car si elle ne pouvait être exercée à Rome que par un curalor bonorum représentant la masse des créanciers, elle peut au contraire, dans notre droit, être exercée par chacun des créanciers qu'un
acte frauduleux a lésé
S IT. Leurs conditions d'exercice.
Pour que les actions données aux créanciers par les articles 1166 et 1167 puissent produire des effets, il faut que l’une comme l'autre ait été exercée selon certaines conditions de forme et de fonds qui les mettent à l'abri d'une fin de nonrecevoir toujours possible en matière de procès. Sans entrer dans le détail des nombreuses controverses qui ont vu le jour à ce sujet, nous nous bornerons à indiquer quelles sont les conditions essentielles, exigées pour que ces actions puissent réussir et par conséquent produire tous les effets qu’on peut attendre d'elles. Primus est créancier de Secundus auquel il a prêté 10.000 francs. Secundus est lui-même créancier de Tertius, ou possède contre lui une action réelle.Secundus est négligent on refuse de faire rentrer dans son patrimoine la somme que lui doit Tertius ou le bien qu'il conserve indûment dans son patrimoine. Primus va exercer l’action oblique et demander à Tertius de payer Secundus au nom de ce dernier. Pour cela, il faut quil ait qualité, c'est-à-dire la faculté légale d'agir en justice. Il lui suffit d'être créancier, privilégié, hypothécaire ou simplement chirographaire, quelle que soit la date de sa créance, qu'elle soit antérieure ou postérieure à l'obligation contractée par Tertius au profit de
LA E) Ce
Secundus ('). En effet, l'article 1166 n’est que le complément de l’article 2093 ; or le droit de gage qui est donné aux créanciers n’est pas un droit réel sur des biens envisagés individuellement, mais simplement le droit de saisir et de faire vendre les biens quelconques dont le débiteur sera propriétaire au moment où les créanciers voudront obtenir leur paiement par la voie de l’expropriation (?). Il faut que la créance soit exigible, car les créanciers dont le but est d'être payé ne peuvent atteindre ce but, si leur droit est encore suspendu par un terme ou par une condition (?).
Mais il n'est pas nécessaire que les créanciers aient, pour agir en vertu de l'article 1166, un titre exécutoire. Ils poursuivent leur paiement; sans doute l’action oblique facilite la saisie pour laquelle il faut un titre exécutoire, mais rien n'implique la nécessité d’une pareille formalité au moment d'exercer l’action (*).
Le créancier ne peut agir que s'il y a intérêt, l'intérêt étant la mesure même des actions; d’où il résulte qu'il faut que le débiteur refuse, ou tout au moins néglige d'exercer son droit.
En effet (), « l’article 1166 donne seulement aux créanciers un moyen d'obtenir le même résultat que si le débiteur avait agi lui-même; c’est, par suite, l’abstention de celui-ci qui rend utile l'intervention des créanciers. Si le débiteur ne néglige ou ne refuse pas d'agir, les créanciers, faute d'intérêt, n'ont pas l’action indirecte » dont le but même est de
porter remède à cette inaction.
(:) Cass., 4 juillet 1854, S., 1854. 1. 785, et 20 novembre 1909, S., 1901. 1. 66.
() Baudry-Lacantinerie el Barde, I, n.630.
(3) Cass., 24 juillet 1854, D., 54. 1. 303.
(*) Cass., 4er juin 1858, D., 58. 1, 236 et 8 juill. 1901, S.; 1902. 1. 113, nole de M. Lyon-Caen, D., 1901. 1. 498.
(5) Baudry-Lacantinerie et Barde, op. cit., I, n. 628.
Do
Mais pour que cette négligence du débiteur soit constatée, est-il besoin d’une mise en demeure.Nous ne le croyons pas, car si le « débiteur s’est déjà attaqué à son propre débiteur quand les créanciers entament les poursuites, ce dernier ne manquera pas de leur opposer de ce chef une fin de non recevoir » (1).
Dans la pratique cette question disparaît, grâce à l'habitude qu'ont les créanciers de faire mettre leur débiteur en cause : toutefois l’omission de cette mise en cause ne rendrait pas les créanciers non recevables dans leurs poursuites. Cette formalité est d'une « extrême utilité car elle permet de donner à la décision qui interviendra, force de chose jugée à l'égard du débiteur, titulaire réel du droit exercé par ses créanciers » (?). |
Il n'est pas non plus nécessaire que les créanciers, faute par le débiteur de consentir à ce qu'ils intentent l’action indirecte, se fassent subroger dans le droit de celui-ci (?).
La cour de Paris a prétendu que la nécessité de la subrogation judiciaire s'imposait tout au moins quand le créancier voulait pratiquer une saisie-arrêt au nom de son débiteur (Eh Il faut préférer à cette solution celle de la cour de Chambéry, car ni les termes, ni l'esprit des articles 557 et suivants du Code de procédure civile n'autorisent l'interprétation de la cour de Paris (*) : « Le créancier, qui agit en vertu de l'article 1166, cherche seulement à faire rentrer un bien dans le
(:) Baudry-Lacantinerie el Barde, op. cit., T, n. 633, — Grenoble, 24 mai 1867, S., 68. 2. 104. — Nimes, 31 déc. 1879, D., 80. 2. 246.
(*) Planiol, op. ci£., IX, n. 290.
(5) Cass., 26 juil, 1854, D., 54. 1. 303 ; 24 fév. 1869, D., 70. 1. 64. — Bourges, 7 nov. 1900, D., 1902. 2. 124.
(+) Paris, 10 nov. 190%, Gaz. du Palais, 1904. 2. 624, 22 nov. 1905, S., 1906. 2. 30. À
(5) Chambéry, 13 mai 1902,-D., 1903. 2, 236. — Cpr. Dijon, 17 fév. 1897, D., 98 PES
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patrimoine de son débiteur et plus tard, s’il y réussit, il agira suivant les règles du droit commun pour obtenir son paiement sur le prix de ce bien; mais il ne s'empare pas, de sa propre autorité, d'un bien appartenant à son débiteur (!). Ce dernier doit être titulaire du droit exercé; il n’y a pas d'action sans un droit qui doit figurer dans son patrimoine muni d'une action, car s'il correspondait à une obligation naturelle, le créancier ne pourrait le faire valoir en justice. Telles sont les conditions de fonds et de forme que nous avons déterminées en suivant la majorité des auteurs et la Jurisprudence, sans prendre parti sur la nature de l’action. Ces conditions étant remplies, tout créancier peut, au nom de son débiteur, exercer les droits et actions de ce dernier à l'exception de ceux qui sont attachés à la personne, et qui ne sont pas compris dans le gage général que les créanciers possèdent sur l’entier patrimoine de leur débiteur.
En ce qui concerne l’action paulienne, les théories sont moins nombreuses car, dans cette matière, il faudra s’inspirer, sur la plupart des points, des règles admises par le droit romain.
Primus est créancier de Secundus auquel il a prêté 10.000 francs. Secundus donne ou vend frauduleusement à Tertius, complice de la fraude, un immeuble qui vaut 10.000 francs. Primus va exercer l'action paulienne, attaquer l'acte de donation ou de vente consenti par Secundus à Terlius. ;
Cette action peut-être exercée par tout créancier victime de la fraude, privilégié, hypothécaire, gagiste ou sinplement
(t) Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, n. 634.
So) Mes
chirographaire. C’est de tradition, mais également comme à Rome, il faut que sa créance soitantérieure à l'acte incriminé. En effet, si « elle est postérieure, cet acte ne lui cause pas de préjudice, il n'a pu considérer comme figurant dans son gage, un bien dont le débiteur avait cessé d'être propriétaire au moment où il a traité avec lui » (!).
Si, en principe, les créanciers postérieurs à l'acte frauduleux ne peuvent intenter l’action paulienne, il en est autrement lorsque la fraude a été précisément dirigée contre eux, pratiquée par le débiteur en vue de nuire à ses créanciers futurs (?). à
Il suffit donc d’être créancier, même à terme, car si le débiteur est en état d'insolvabilité ainsi que doit le constater le jugement qui admet l’action paulienne, il y a contre lui déchéance du bénéfice du terme, mais l'action révocatoire étant plus qu'un acte conservatoire, jamais les créanciers : conditionnels ne pourront se servir de cette action (art. 1180).
Mais l'action paulienne ne constitue pas chez nous une mesure collective supposant nécessairement le concours de tous les créanciers, ainsi que pourraient Le faire croire les termes généraux de l’art. 1167 (?).
Chaque créancier a le droit d'agir individuellement, alors qu'à Rome c'était un bénéfice collectif donné par le préteur aux créanciers, par l'intermédiaire d'un curateur représentant tous les créanciers.
« Le droit romain donnait exceptionnellement l’action paulienne contre le débiteur lui-même et contre celui qui avait traité avec lui.
(*) Baudry-Lacanlinerie el Barde, op. cit., I, n. 687.
(2) Paris, 31 mars 1896, D., 96. 2. 280. — Req., 30 mai 1905, D., 1905. 1. 408. — Alger, 1er mars 1906, D., 1908. 5. 32.
(5) Baudry-Lacanlinerie et Barde, op. cit, I, n. 682 et 685.
Cet emploi de l’action qui n'avait pas grand intérêt a complètement disparu chez nous » ().
Le débiteur veut pouvoir saisir une valeur entre les mains du tiers acquéreur, il faut pour cela qu'il fasse révoquer les actes en vertu desquels le tiers détient cette valeur; c’est donc contre lui qu'il faut diriger l’action, car il a bénéficié de l'acte frauduleux.
Maisil faut distinguer, ainsi que nous le verrons plus loin, suivant que le tiers acquéreur est à titre onéreux ou à titre gratuit.
Le débiteur coupable de fraude reste tenu, par l'action du contrat et en vertu de l’art. 1382, à réparer envers le créancier le tort qu'il lui à fait, réparation qui ne pourra être exécutée que si le débiteur revient à meilleure fortune.
En principe, tous les actes par lesquels le débiteur s'est appauvri tombent sous le coup de l'action paulienne, et s'il a simplement négligé de s'enrichir, l'action ne peut s'ouvrir au profit des créanciers.
Cette règle essentielle dérive du but poursuivi, qui est « de replacer les créanciers dans la situation où ils se trouvaient avant l'acte frauduleux; par conséquent elle peut servir à reconstituer un patrimoine mais non à l'augmenter » (?).
Elle nous vient du droit romain (L. 6 principrum, Digeste, XLIT. 8); c'était la conséquence de cette règle : « Non fraudantur creditores cum quid non adquiritur a debitore, sed cum quid de bonis deminuitur » (?).
« La distinction romaine est fondée sur des principes essentiels, sur la nature même des choses. Pourquoi le législateur
accorde-t-il aux créanciers l'action paulienne? Parce que le
(*) Planiol, op. cit., 1, n. 320.
() Planiol, op. cil., IT, n. 300, 301.
(3) Loi 134, Digeste, De regulis juris, L. 17. Voir aussi Gaïus, IT, 195.
HFODeS
débiteur à porté atteinte au droit de gage général qui leur appartient sur tout son actif. Est-ce le cas, lorsqu'il a simplement négligé d'augmenter son patrimoine? Non, évidemment, car le droit de gage des créanciers est demeuré le même; 1l continue à porter sur les mêmes biens; il ne cesse pas de présenter les mêmes garanties de paiement.
À vrai dire, l'acte qu'il s'agirait de faire annuler n a causé aux créanciers aucun préjudice, car il n'a déterminé ni aggravé l'insolvabilité du débiteur » (1).
Quelques auteurs ont cru voir dans l’article 788 un abandon des principes traditionnels. En droit romain, le refus d'une succession ne pouvait donner ouverture à l’action paulienne, il en est autrement dans notre législation.
Mais c'est l'eflet, dit M. Planiol (?), d'une transformation dans la manière dont s'opéraient les transmissions par décès ».
« Chez les Romains, la succession ouverte au profit d’un héritier ne lui appartenait pas encore; il fallait qu'il prit la peine de l'acquérir en faisant « adition »; donc quand il omettait d'accomplir cet acte nécessaire pour l'acquisition de la succession, on ne le considérait point comme ayant aliéné. En droit français, la translation de propriété s'opère de plein droit par le seul effet de l'ouverture de la succession ; lhéritier qui renonce se dépouille donc d’un droit déjà acquis; par suite, sa renonciation donne lieu à l'action révocatoire ».
Un acte juridique quelconque peut donc être attaqué par cette voie quand il a appauvri le débiteur (*), sauf le paiement | d'une dette exigible, car celui auquel il a été fait est simplement rentré dans son bien : « Sir vigilavit, suum recepit ».
Toutefois une dation en paiement frauduleuse pourrait
() Baudry-Lacantinerie et Barde, op. cil., I, n. 656. (?) Planiol, op. cit., II, n. 304.
(#) Cass., 29 juillet 1902, S., 1907. 1.332.
EAU IER
être annulée si elle était l'effet d'un concert frauduleux (').
L'acte attaqué doit être, par sa nature même, susceptible de révocation, c'est-à-dire qu'il doit s'agir d'actes relatifs à des biens qui sont le gage des créanciers, sans quoi ils n’auraient pas intérêt.
L'aclion paulienne est donc une action générale et s'applique à tous Les actes qui ont été faits par un débiteur en fraude des droits de ses créanciers, sauf une restriction en ce qui concerne les droits exclusivement attachés à la personne du débiteur (?). |
Quant un acte est, par sa nature, susceptible de donner lieu à l'action révocatoire, il suffit de deux circonstances pour que l'action prenne naissance.
IL faut d'abord, comme à Rome, que l'acte accompli par le débiteur ait causé préjudice aux créanciers qui l'attaquent. Le préjudice est la mesure de leur action, car sans intérêt pas d'action. C’est la cause déterminante de l'action. Il consiste en ce que l'acte accompli par le débiteur à amené son insolvabilité ou augmenté une insolvabilité préexistante (*) par diminution de son actif ou augmentation de son passif. Il faut que celte insolvabilité résulte de l'acte même; les créanciers doivent démontrer qu'il y a eu préjudice souffert par eux, c'est-à-dire que les biens du débiteur sont insuffisants pour les désintéresser.
C'était l’eventus damni des Romains.
Quant à la question de savoir si l'acte attaqué a causé ou non préjudice aux créanciers de la personne qui l’a accompli, elle sera souverainement appréciée par les juges du fond (‘).
(!) Cass., 24 janvier 1900, S., 1901. 1. 237.
(2) Baudry-Lacantinerie et Barde, op. cit, I, n. 697. (8) Planiol, op. cil., I, n. 310.
(5) Baudry-Lacantinerie et Barde, op. cit, I, n. 655.
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Il fallait de plus, à Rome, l'animus fraudandi; c'est la seconde condition pour que l’action paulienne réussise encore. « La fraude consiste, dit M. Planiol, dans la connaissance que le débiteur avait du tort qu'il allait causer à ses créanciers ; il a su ce qu'il faisait et il l’a voulu » (!).
Cette condition de fraude était requise en droit romain dans la personne du débiteur; elle était exigée chez les tiers acquéreurs ayant traité avec le débiteur, mais les acquéreurs à titre gratuit étaient toujours présumés en faute, nonobstant leur bonne foi. Il n’est même pas nécessaire que l'acte du débiteur ait été inspiré par l'intention de nuire; il suffit qu'il ait été fait sciemment. Le débiteur qui s'appauvrit volontairement, à un moment où il connait l'état de ses affaires, manque à la bonne foi et commet une fraude par cela seul.
Du côté du débiteur, il n'y a pas à distinguer suivant que l'acte est à titre gratuit ou à titre onéreux; dans les deux cas, il faut qu'il y ait eu de sa part animus fraudand.
Mais la fraude du débiteur ne suffit pas au succès de l'action paulienne; il faut, en outre, que celui avec qui le débiteur a traité et contre lequel l'action doit réfléchir, soit lui-même de mauvaise foi, qu'il ait participé à la fraude commise par le débiteur, ou tout au moins qu'il en ait eu connaissance. Il faut donc que ce tiers ait été complice de la fraude.
Cette complicité, c'est la connaissance qu'a le tiers au moment où il contracte avec le débiteur, de l'insolvabilité qui est causée ou qui est accrue par l'acte frauduleux.
Il faut ici distinguer entre un acquéreur à titre onéreux et un acquéreur à titre gratuit.
Lorsque le tiers poursuivi a traité à titre onéreux avec le
(!) Planiol, op. cil., IT, n. 312.
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débiteur, le créancier ne peut triompher contre lui qu'à la condition d'établir qu'il a été complice de la fraude commise par le débiteur.
S1 ce liers n'a pas connu le caractère frauduleux de l'acte, il est à l'abri de toute poursuite.
Si le tiers a traité avec le débiteur à titre gratuit, la condition de complicité n’est pas nécessaire. Le créancier obtiendra la révocation de l’acte sans avoir besoin de prouver que son adversaire a été conscius fraudis ; « même de bonne foi, celui-ci succombera » (').
Cette différence entre les deux espèces d’ayants-cause est traditionnelle ; elle était faite par la loi romaine, fut admise par nos anciens auteurs et par notre jurisprudence.
La meilleure raison à donner de cette différence a été formulée par Ulpien. Le premier « certat de damno vitando », tandis que le second « certat de lucro"captando » (?).
Il peut arriver, et c'est assez fréquent, que le bien que l’on veut atteindre par l’action paulienne soit déjà passé dans le patrimoine d’un second acquéreur. Les créanciers pourrontils exercer leur action à l'encontre de ce sous-acquéreur?
Il est de toute évidence que si son auteur était à l’abri de l'action révocatoire, comme acquéreur à titre onéreux et de bonne foi, le sous-acquéreur ne pourra pas être poursuivi, à moins que la première vente n'ait été faite qu'en vue de couvrir la fraude déjà concertée entre le débiteur et le futur sous-acquéreur.
Il est non moins évident que, s'il a acquis à titre gratuit ou à titre onéreux ayant participé à la fraude d’un auteur
. qui lui même pouvait être atteint par l'action paulienne, l’action pourra être exercée et réussir contre lui.
(‘) Planiol, op. cit., II, n. 322-323.
(2) Loi 6, $ 11, Dig., XLIT, tit. VIIL.
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Mais il sera à l'abri de l’action, s’il est sous-acquéreur à titre onéreux et de bonne foi. C'était la solution romaine et cette considération est décisive dans une matière toute traditionnelle, bien qu'elle viole la règle « Nemo plus juris in alium transferre potest quam ipse habet » (').
La fraude du débiteur et, même en certains cas, celle des tiers avec qui il a traité, étant une condition essentielle au succès de l'action paulienne, il appartiendra au créancier demandeur d’en faire la preuve par tous les moyens que lui donne la loi « Actor incumbit-probatio » (?).« Pour triompher dans l’action paulienne, dit la Cour de cassation, il faut prouver que l'acte dont on demande la révocation a rendu le débiteur insolvable ou à augmenté son insolvabilité, que le débiteur à eu connaissance de ce résultat, et que le tiers acquéreur à titre onéreux en a eu également connaissance ».
Telles sont, succinctèment énumérées, les conditions exigées soit par la doctrine et la jurisprudence, soit par la tradition, pour que l’action oblique et l’action paulienne puissent réussir et produire des effets.
Ces deux actions ont ensemble de grandes similitudes, mais elles restent cependant indépendantes l'une de l’autre, de sorte que l’on peut exercer l’une après l’autre.
Après avoir demandé la nullité d'une vente d'immeuble pour cause de lésion, le créancier s'il a échoué dans l'action oblique, pourra intenter l’action paulienne en attaquant la vente pour fraude. Et vice versa. À
Il en serait de même alors que les deux causes sur lesquelles ces deux actions seraient fondées sembleraient s’exclure positivement.
Si je demande la nullité d’une convention passée par mon
(*) Raudry-Lacantinerie et Barde, op. cit., I, n. 6617. (2) Cass. req., 25 juin 1895, D., 95. 1. 486.
RENE te
débiteur, pour cause de dol ou de violence dont il aurait été victime et cela selon l'article 1166, et si je succombe, je pourrai ensuite, en mon nom personnel, demander la nullité de cette convention pour cause de fraude du débiteur luimême. Cette indépendance entre les deux actions n'empêche pas les similitudes.
IL est à remarquer, en effet, que les actes qui peuvent être attaqués par les créanciers comme faits en fraude de leurs droits sont ceux qu'ils auraient pu faire en exerçant les droits de leur débiteur. La condition est absolue et forcée. Si les créanciers font révoquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits, c'est quelquefois pour exercer ensuite les droits que le débiteur avait aliénés.
L'article 788 en est l'exemple.
Arr. 788 : « Les créanciers de celui-qui renonce au préjudice de leurs droits peuvent se faire autoriser en justice à accepter la succession du chef de Ieur débiteur, en son lieu et place... »
Les créanciers font tout d'abord révoquer l'acte de renonciation de leur débiteur pour exercer à sa place le droit d'acceptation qu'il avait. Ainsi donc même règle et mêmes exceplions que pour l'exercice de l'action oblique.
Les créanciers peuvent faire révoquer tous les actes du débiteur faits en fraude de leurs droits excepté ceux résultant de droits attachés à la personne.
Comme l’action oblique enfin, l'action paulienne peut être exercée par tous les créanciers sans distinction, pourvu qu'ils
aient à souffrir de la fraude.
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S IT. De la nalure juridique de ces actions.
A. Action oblique.
Avant d'examiner les effets de l’action oblique pour les comparer avec ceux de l’action paulienne, il importe d'être fixé snr la nature de ces deux actions afin d'en bien connaître la portée. 5
La facon de comprendre les effets de l’action paulienne, dit M. Planiol ('), varie selon l'idée qu'on se fait de la nature de cette action. Nous n'hésitons pas à dire de même pour l'action oblique. IL faut donc se fixer d’abord sur ce point capital, pour étudier ensuite les effets particuliers que ces actions produisent à l'égard des diverses personnes qu'elles intéressent.
L'action oblique, nous l'avons vu précédemment, a pour but de permettre aux créanciers d'exercer les droits et actions de leur débiteur négligent; elle met en présence trois individus différents. Le créancier demandeur au procès, son débiteur qui lui-même peut être créancier d'un deuxième débiteur, ou avoir contre celui qui sera tiers défendeur au procès une action réelle, et ce tiers défendeur lui-même.
A l'égard de ce dernier, le créancier qui agit en vertu de l’article 1166 n'exerce pas son propre droit, mais bien celui de son débiteur direct. Tous les actes qu'il accomplit, il les fait pour le compte de ce dernier.
Toutes les fois que le débiteur aurait pu agir, le créancier le pourra, à moins que le droit à exercer ou l’action à intenter, soient compris dans l'exception de l’article 1166 in fine.
Quand le débiteur sera désarmé, son créancier le sera
(1) Planiol, op. cit., Il, n. 326.
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également, les limites fixées au droit de l'un étant celles fixées au droit de l’autre.
L'exercice de notre action suppose done que le créancier qui l'intente agit, non pas de son propre chef, mais en tant que représentant la personne du débiteur à qui le droit continue d'appartenir.
Est-ce à dire que dans ce cas le créancier devient manda-
taire légal ou judiciaire de son débiteur. L'article 1166
implique-t-1l nécessairement l'idée de représentation. _ Certains auteurs ont soutenu que les créanciers qui agissent en vertu de l’article 1166 sont les mandataires de leur débiteur, mais ces auteurs, s'ils sont d'accord sur le principe, ne le sont plus pour déterminer la nature juridique et le fondement de ce mandat.
Pour M. Colmet de Santerre, ils sont mandataires judiclaires (1).
Pour MM. Mourlon et Larombière, ils sont mandataires légaux (?).
- «Le créancier, dit Mourlon, n’exerce pas un droit qui lui est propre, c'est le droit du débiteur qu'il fait valoir; il agit donc, au nom et du chef de ce dernier, de la même manière qu'un mandataire agit au nom du mandant (*).
» Sa personnalité disparaît dans le débat, et bien que ce
_soit lui créancier qui agisse, exerce les droits et fasse toutes
les diligences que nécessite la procédure de l'action, en réalité, c'est le débiteur, et le débiteur seul, qui est partie dans l'instance ».
» Mais alors que l’un admet l'existence de ce mandat au
profit des créanciers sans subrogation judiciaire, l’autre exige
(:) Colmet de Santerre et Demante, V, n. 81 bis V. (?) Larombière, Il, sur art. 1166, n. 22 et sur ärt. 1351, n. 126. (2) Mourlon, II, n. 1171.
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qu'il y ait cette subrogation préalable et concomitante pour reconnaitre en eux les mandataires de leur débiteur » (). Le créancier, il est vrai, exerce un droit qui n’est pas le sien, mais il n'est pas pour cela mandataire, car il n y a pas de mandat légal sans un texte formel.
Il y a autorisation légale, disent MM. Baudry-Lacantinerie et Barde, mais non pas mandat légal (?).
On ne peut adopter la théorie de MM. Larombière et Colmet de Santerre, à cause de ses conséquences au point de vue de l'autorité de la chose jugée. En effet, si le créancier est mandataire légal ou judiciaire de son débiteur, tout ce qui sera jugé, pour ou contre lui, le sera également pour ou contre le débitear lui-même, même si ce dernier n'a pas été mis en cause.
Le débiteur pourra donc voir ses intérêts très compromis par suite de la négligence ou de la maladresse d'un créancier qui aura exercé de façon inopportune ses droits et actions.
Pour M. Labbé, au contraire, l’article 1166 est tout à fait étranger à l’idée de mandat, les créanciers, dit-il, « n’agissent pas pour le compte de leur débiteur, mais en leur nom, pour leur propre compte et dans l'intérêt de leur créance » (?).
Il n’y a là qu'une discussion de mots, la solution véritable est entre les deux opinions.
M. Demolombe affirme l'existence d'un mandat sui generis au profit des créanciers. « Lorsqu'ils exercent, en vertu de l'article 1166, un droit de Leur débiteur, ils agissent tout à la fois au nom de ce dernier et en leur propre nom ».
«Ils agissent au nom de leur débiteur, en ce sens que c'est en effet son droit à lui-même qu'ils exercent et qu'ils ne
(:) Demolombe, XX V, n. 112.
(2) Baudry-Lacantlinerie et Barde, I, n. 634. ($) Labbé, op. cit., n. 18 et suiv.
sauraient dès lors avoir en cette occurrence d'autre droit que le sien. À ce point de vue ils sont ses mandataires, ses procuratores. 1s agissent en leur propre nom, en ce sens qu'ils exercent son droit non point dans son intérêt, mais dans leur intérêt particulier... C'est un mandat {ua et aliena gratia suivant Justinien (Inst., iv. IV, de mandat. prince.) » (').
Le créancier, pour M. Proudhon, serait un procurator in rem suam (?), mais il est douteux que notre article 1166 rénferme la notion de procuralio in rem suam, telle qu'elle fû$ comprise à Rome, aussi préférons-nous la manière de voir de MM. Baudry-Lacantinerie et Barde (*). « Les créanciers qui agissent en vertu de l’article 1166 exercent le droit de leur débiteur; ils ne sont point les mandataires de ce dernier, car ils agissent dans leur intérêt. Le droit exercé par eux est celui de leur débiteur et ils l'exercent au nom de ce dernier ». |
En effet, l'idée de mandat est absolument étrangère à l'article 1166; elle fut condamnée par Bigot-Préameneu dans son Exposé des motifs et par le tribun Mouricault au Corps législatif. « C'est leur action directe que les créanciers intentent, ils ne représentent pas la personne de leur débiteur » (*). Pas de mandat légal sans texte, pas de mandat conventionnel sans une convention. Il faut donc repousser la théorie du mandat comme contraire aux principes du droit
civil, bien que la jurisprudence accepte la thèse du mandat légal (°).
(:) Demolombe, XXV, n. 113.
(2) Proudbon, Usufruit, V, n. 2300. — Cpr. Aubry et Rau, LV, $ 312, p. 122.
(3) Baudry-Lacaulinerie et Barde, op. cit, I, n. 637. — Cpr. Huc, VIT, n. 187 et suiv.
(*) Fenet, XIII, p. 238 et 325.
(5) Gass., 23 janvier 1849, S., 49. 1. 193 el Dijon, 29 mars 1897, S., 1900, 2. 305.
C’est le débiteur qui représente ses créanciers, et non les créanciers qui représentent le débiteur.
Quelques auteurs, frappés par les points communs que présente la saisie mobilière et surtout la saisie-arrêt avec l’action oblique, ont vu dans cette action une voie d’exécution. C'est sur la tradition romaine et notre ancien droit qu'ils basent leur assimilation, mais nous avons vu qu'à Rome la faculté donnée par l'article 1166 n'existait pas telle qu'elle est de nos jours. Elle était liée à la procédure des voies d'exécution; c'était logique, car l’action oblique avait pour but de rendre possibles les saisies lorsqu'elles étaient impossibles.
L'action oblique, dit-on, a pour but d'assurerl'efficacité du droit de gage collectif et imparfait appartenant #pso jure au créancier sur les biens de son débiteur.
L'entier patrimoine étant débiteur, les créanciers doivent donc pouvoir en réaliser tous les éléments actifs. A cet effet, le Code de procédure à organisé la procédure de saisie immobilière, mobilière, de saisie-gagerie, de saisie-arrèt. Mais ces diverses voies d'exécution ne s'appliquent pas-aux droits et actions qui sont compris dans le droit de gage des créanciers.
IL fallait une voie d'exécution spéciale pour saisir ces actions : c'est l’action oblique de l’article 1166.
Le principe de cette saisie ne fut posé dans le Code civil qu'après bien des hésitations. En effet, Le titre XIV du troisième projet (Cambacérès) portait : « l'exercice des droits des créanciers est réglé par le Code de procédure civile » (‘). Ce n'est que postérieurement que la disposition de l’article 1166 fut introduite.
(!) Fenet, I, p. 323.
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Cette conception juridique vient d’une confusion.
Sans doute la saisie est le but que les créanciers désirent atteindre, mais l’action oblique n'est que le moyen qui leur est donné pour arriver à ce but. La saisie complète la faculté de l’article 1166, mais en est différente. D'ailleurs l'opinion qui assimile l’article 1166 à une voie d'exécution comprend bien des divergences.
MM. Labbé et Huc prétendent qu'il faut appliquer à la saisie des actions les règles de la saisie de droit commun (1).
Pour MM. Colmet de Santerre, Demante et Proudhon, l'action oblique peut être assimilée à une saisie-arrêt (?).
Pour M. Demolombé, c'est une voie d'exécution sut generis (*) et un arrêt de la Cour suprême nous dit « qu’à l'égard du tiers saisi, la saisie-arrêt est l'exercice du droit que l’article 1166 accorde aux créanciers d'exercer Les droits et recours de leur débiteur » (*).
Malgré l'autorité de ces auteurs et de la jurisprudence, nous ne pouvons admettre l'assimilation entre la saisie-arrêt et l’action oblique. Ces deux institutions diffèrent dans leur principe, leur résultat, leur procédure. Le créancier qui saisit-arrête agit en son nom, exerce un droit quil possède; quand il exerce l'action oblique, il exerce le droit de son débiteur.
Le résultat de la saisie-arrêt est d'exproprier le saisi de son droit au profit du créancier; avec l'action oblique, le débiteur reste maître de son droit. La saisie-arrêt fait attribuer la chose saisie au créancier à l'encontre du débiteur et
des autres créanciers qui n'ont pas saisi; elle frappe d'indis-
(t) Labbé, IX, n. 20, p. 219:et 229, n. 123; Huc, VIT, n. 185.
(2) Colmet de Santerre et Demante, V, n. 181 bis-1; Proudhon, IV, n. 2253. (8) Demolombe, XX V, n. 99 et suiv.
(*) Cass., 13 nov. 1871, os 19. 1. 197. — Paris, 26 mai 1815, S., 76. 2. 304.
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ponibilité, entre les mains du tiers saisi, l'objet ou la somme saisie: le tiers saisi ne peut plus alors opposer au saisissant la compensation qui s’opèrerait entre le saisi et lui, elle exige les formalités nombreuses des articles 557 et suivants ; l'action oblique, au contraire, permet aux créanciers d'agir pour le compte du débiteur, le bénéfice de l'action tombe dans le patrimoine de ce dernier, le créancier na aucun droit à l'encontre des autres créanciers, le débiteur peut, pendant l'instance, compenser et même transiger; elle n'exige pas les formalités de la saisie-arrêt.
Ces deux institutions, a dit M. Iluc, « se complètent, mais ne se confondent pas » (!); de même un arrêt de la cour de Paris du 23 août 1850 (?).
Pour d’autres auteurs, l’action oblique est un acte conservatoire.
Le créancier qui use de la faculté que lui accorde l’article 1166, dit Mourlon {*), ne s'empare pas du droit de son débiteur. ; il l'exerce, mais ne l'en dépouille pas. Il l’exerce afin de le conserver dans l'intérêt commun... C'est de sa part un véritable acte conservatoire.
De même Larombière déclare que l’action de | article 1166 a pour but « d'empêcher le dépérissement du gage des créanciers » (*). Cette action, dit Bonnier, tend à suppléer ce que le débiteur aurait dû faire lui-même (*). Cette conception donne également des résultats inacceptables, en ce sens qu’elle donne aux créanciers conditionnels le droit d'exercer l’action
oblique (art. 1180), ce qui est dangereux, car alors un créan-
(*) Huc, VIT, n. 185.
(2) Paris, 23 août 1850, S., 51. 1. 594.
(8) Mourlon, LI, n. 1171, note 2.
(+) Larombière, IT, sur l’art. 1166, n. 21.
(5) Bonnier, Rev. prat. de droit, I, p. 95, De la nature du droit élabli par l’art. 1166,
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cier dont la créance n'existe pas et peut même ne jamais exister, va pouvoir se substituer à son débiteur dans la gestion de son patrimoine. |
- Pratiquement donc cette solution ne peut se justifier, elle vient d'une confusion. L'acte conservatoire est celui qui a pour objet qu’il ne soit porté préjudice à un droit, sans que cependant l’action qui résulte de ce droit soit mise en mouvement (!). L'action oblique, au contraire, donne au créancier la faculté d'exercer l’action du débiteur, c’est à-dire de mettre le droit en mouvement.
IL y a doncune différence que font la plupart des auteurs (?). Le créancier qui prend une mesure conservatoire a pour but de conserver Le droit de son débiteur afin de pouvoir l'exercer plus tard s'il y est obligé ; celui qui use de l’action oblique exerce immédiatement le droit de son débiteur, et cherche à faire entrer ou rentrer dans le patrimoine de ce dernier un élément actif saisissable.
MM. Aubry et Rau (*) ont fait une distinction. L'article 1166 donne aux créanciers deux facultés : celle de faire au nom de leur débiteur certains actes conservatoires pour assurer l'intégrité de leur gage; celle d'agir en son lieu et place afin de faire entrer ou rentrer dans le patrimoine du débiteur un bien sur le prix duquel ils se paieront.
Nous repoussons cette opinion intermédiaire des systèmes qui voient d’une part, dans l’action oblique, une mesure conservatoire et, d'autre part, une mesure d'exécution.
La conception qui se rapproche le plus de la vérité et qui mieux que toute autre peut tenir compte des besoms de la
(*) Fuzier-Herman, Rép., v° Acte conservatoire, n.1.
(?) Demolombe, XX V, n. 52; Labbé, IX, n. 28; Laurent, XVI, n. 384; Planiol, IT, n. 294-295.
(*) Aubry et Rau, IV, $ 312, nole 4.
pratique, est celle d'auteurs qui voient dans l'action oblique plus qu'un acte conservatoire et moins qu'un acte d’'exécution (!). =
« C’est plus qu'un acte conservatoire, dit M. Baudry-Lacantinerie, car les actes conservatoires supposent, ainsi que leur nom l'indique, le maintien du séatu quo; ils excluent toute idée de transformation; or, l'exercice d'une action appartenant au débiteur amène un changement dans son patrimoine, puisqu'il substitue une valeur réalisée à une valeur réalisable.
» C'est moins qu'un acte d'exécution, car le créancier ne met encore la main sur aucun bien de son débiteur, il travaille à faire entrer un bien dans le patrimoine de celui-ci pour le saisir ensuite; l'action qu'il exerce est voisine de l'exécution ; elle en est le préliminaire, mais elle ne constitue pas un véritable acte d'exécution » (?). Bien que cet auteur, en nous disant ce que n'est pas l’action oblique, ne nous apprenne pas ce qu'elle est, son opinion nous semble la meilleure, car pour réglementer les effets de cette action, il faut tenir compte du fondement rationnel et non du fondement juridique.
« Le but du législateur fut de protéger les créanciers en assurant l'efficacité de leur gage sans sacrifier les droits du: débiteur qui est resté libre propriétaire de son patrimoine. Il faudra donc maintenir l'équilibre entre des intérêts contraires en présence ».
La jurisprudence est d'ailleurs restée flottante, car si un arrêt de Lyon (*) voit dans l’action oblique une voie d'exécu-
(*) Baudry-Lacanlinerie el Barde, I, n. 589; Laurent, XVI, n. 384.
(?) Baudry-Lacanlinerie, Précis de Droit civil, II, n. 134. — Cpr. Démolombe, XX V, n. 99 el suiv., qui voit dans l’aclion oblique une voie d'exéculion sui generis. Note de Lyon-Caen, S., 1902. 1. 113; Fuzier-Herman, Rép. v° Créancier, n 1N.
(*) Lyon, 22 mai 1885, Pand. franç., 86. 2, 362.
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Hion, un arrêt de la Cour de cassation déclare «qu'il né résulte pas du droit donné par l’article 1166 que la Loi accorde aux créanciers une mainmise sur les droits de leurs débiteurs » (').
Elle s'est efforcée de maintenir l'équilibre entre les droits du créancier sur le patrimoine du débiteur et ceux de ce dernier, qui reste libre d’administrer et de disposer de ses biens. |
A l'égard de son débiteur direct, le créancier qui use de l'action de l’article 1166 excrce un droit qui lui est propre.
C'est ce qui résulte du texte même de la loi; « les créanciers peuvent exercer les droits et actions de leur débiteur ».
C'est ce que Bigot-Préameneu disait dans son rapport : « Les créanciers doivent être admis à agir directement » (?).
C’est pour cela que nous avons, avec M. Labbé, la majorité des auteurs et la jurisprudence, repoussé la théorie de la subrogation judiciaire (?). |
« Rien n'oblige d'ailleurs, disent MM. Baudry-Lacantinerie et Barde, afin d'expliquer le droit pour les créanciers d'agir de plans, de dire qu'ils sont censés avoir reçu du débiteur un mandat général d'exercer en son nom les droits qu’il négligerait d'exercer lui-même » (*).
En effet, pourquoi se faire subroger dans un droit que l'on possède de par la loi, pourquoi donner aux tribunaux, dont le seul rôle est de juger, ce pouvoir d'autoriser qu'ils ne possèdent qu'en vertu d'un texte formel.
Il nous reste à examiner si l'exercice par le créaneier des
(t) Cass., Ch. req. du 18 février 1862, S., 62. 1. 415.
(2) Locré, XII, p. 336. |
(8) Labbé, Rev. -crit.,;.n. 48; Demolombe, XXV, n.: 106; Huc, VH, n. 186; Larombière, 1[, sur art. 1166, n. 22; Laurent, XVI, n. 397; Mourlon, II, n. 1171 et 1192; Planiol, Il, n. 289. — Cass. req., 24 fév. 1869, D., 70. 1. 64. — Bourges, 7 mai 1900, D., 1902. 2. 275, thèses de MM. Arvel et Périer.
(*) Baudry-Lacanlinerie el Barde, n. 634.
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droits de son débiteur, a pour conséquence de dépouiller ce dernier de la faculté de disposer, pendant l'instance, de ses droits et actions mis en mouvement par le créancier, ou s'il conserve la liberté de disposer de son droit, s'il peut, par exemple, y renoncer, transiger.
La plupart des auteurs attribuent cet effet de mainmise, d’expropriation, à l'exercice de l’action oblique.
Les partisans de la doctrine de la subrogation judiciaire soutiennent cette opinion. Ge serait même là l'effet principal du jugement subrogeant Le créancier aux droits de son débiteur.
Du jour de la signification de ce jugement au débiteur, celui-ci serait lié. Le droit figurerait encore dans son patrimoine, mais indisponible à son égard. « Il y a mainmise du créancier sur les droits du débiteur qui ne peut plus en disposer » (1).
Mais ce principe qui exige la formalité de la subrogation judiciaire étant faux, ainsi que nous l’avons déjà démontré, ses conséquences le sont aussi. La doctrine qui voit, dans l'exercice de l'article 1166, une mainmise du créancier sur les droits et actions de son débiteur, a été soutenue par des auteurs qui nient l'utilité d'une subrogation judiciaire, mais assimilent l’action oblique à une saisie.
« Du jour où le créancier, dit M. Labbé (?), a commencé à exercer le droit de son débiteur, de ce jour les effets d’une saisie sont produits. Le droit ne peut plus être aliéné par le débiteur. Ce dernier ne peut plus faire aucun acte qui nuise à son créancier, s1l transige avec le tiers, si une compensa-
ton devient possible, le créancier n’en souffrira pas ». Ce
(*) Colmet de Santerre et Demante, V, n, 81 bis IV et VI; Proudhon, IV, n. 2255; Marcadé, IV, art. 1166, n. 1. (?) Labbé, IX, n. 25.
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sont là les effets de la saisie qui frappe d'indispomibilité, entre les mains du débiteur, l'élément actif qui a fait l'objet d'une mainmise judiciaire.
Cette conception de M. Labbé se trouve, quant à nous, êlre sans fondement puisqu'elle repose sur un principe que nous avons reconnu faux.
Parmi ceux qui repoussent celte doctrine trop absolue, il en est qui attribuent à l'action oblique cet effet exorbitant.
Selon M. Demolombe (1), par suite de l'introduction de l'instance, le débiteur est dessaisi et il ne peut plus faire aucun acte qui permette de soustraire le droit à la poursuite des créanciers, mais à la condition indispensable (?) que l’on ait mis le débiteur en cause. Cet auteur tente de justifier l'expropriation du débiteur par des considérations d'utilité pratique.
« La garantie de l'article 1166, dit-il, serait purement illusoire si, malgré l'intervention du créancier, le débiteur pouvait librement disposer de son droit au préjudice du créancier poursuivant ».
Il faut rejeter cette théorie ; on ne peut admettre que l'article 1166 accorde aux créanciers une mainmise sur les droits de leur débiteur. Avant l'instance comme après, il garde son droit de disposer.
C'est l'opinion de la Cour de cassation, dans un arrêt du 18 février 1862 (*). C'est parce qu'on a vu dans l'article 1166 une saisie, que l'on est arrivé à dire que l'exercice, par les créanciers, d'une action de leur débiteur, constituait une mainmise sur le droit de celui-ci.
Mais c'est confondre le but que les créanciers veulent
() Demolombe, XXV, n. 120. (?) Demolombe, XXV, n. 107.
(5) Cass., 18 février 1862, S., 62. 1. 415, Ch, Req.
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atteindre, avec le moyen pour y arriver. Leur but, c’est la saisie, leur moyen, l'action oblique. Les considérations d'utilité pratique ont leur valeur, mais on peut en opposer de semblables dans l'intérêt des créanciers.
« Quoi, dit Laurent ('), j'ai un droit dont, en ma qualité de propriétaire, je puis disposer ; un créancier l'exerce en se faisant subroger et me voilà en quelque sorte exproprié, privé en tous cas de l'usage de mon droit de propriété et cela sans\textes ? ».
Si l'intérêt des créanciers exige le dessaisissement du débiteur dont le droit est exercé, l'intérêt de celui-ci s'y oppose.
L'article 1166 n'établit pas, en faveur des créanciers, une mainmise sur les droits de leur débiteur. Il les autorise seulement à faire entrer l'objet du droit dans le patrimoine de ce débiteur, droit qui risquerait de se perdre par suite de la négligence du propriétaire de ce patrimoine.
I n'y aura mainmise que du jour où il y aura saisie, et elle portera sur le bien entré dans le patrimoine du débiteur mais non sur le droit lui-même.
L'article 1166 n'a pas pour but de donner aux créanciers une garantie à toute épreuve, mais de leur permettre d'agir au lieu et place de leur débiteur, quand ce dernier se montrera négligent.
Si le débiteur agit lui-même, les créanciers n'auront plus à intervenir et leur intervention ne peut le priver de son droit de disposer librement de ses biens. Si cette disposition du droit pendant l'instance a pour effet de causer un préjudice au créancier, celui-ci a alors la ressource de l’action
paulienne, qui le met à l'abri des fraudes dont il pourrait
(*) Laurent, XVI, n. 402; Larombière, sur arlicle 1166, n. 32; Baudry-Lacantinerie et Barde, [, n. 639; Planiol, Il, n.291; Lacoste, Nole, S., 91.2. 233 etS., 62. 17415, l
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être victime et qui est, ainsi que nous l'avons dit, le complément indispensable de l’action oblique.
Aucun principe relatif à la matière n'empêche donc le débiteur de disposer librement de ses droits pendant qu'ils sont exercés par ses créanciers. La Cour de cassation, rejetant l'idée de saisie, a jugé que le débiteur conservait la libre disposition de ses droits (!).
IL est vrai que quelques eours d'appel en ont décidé autrement (?). ;
S IL Nature juridique de l’action paulienne.
L'article 1167 donne aux créanciers une action par laquelle ils peuvent attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits. |
Comme pour l'action oblique, nous sommes en présence de trois individus différents : le débiteur, son créancier, qui exerce l'action, et le tiers qui a traité frauduleusement avec le débitenr et contre qui l’action est dirigée. Primus est créancier de Secundus auquel il a prêté 10.000 francs, Secundus, pour nuire à ses créanciers, fait donation où vend à T'erlius, qui est complice de la fraude, un immeuble qu’il possède et qui était affecté au gage général de ses créanciers. Primus agit contre Tertius par l'action paulienne. Ce recours appartient en propre aux créanciers du débiteur, ils agissent en leur nom personnel, en leur qualité de créanciers lésés,
tandis que par l'action de l'article 1166, le créancier pour-
(1) Arrêt, 18 février 1862, S., 62. 1. 415.
(2) Douai, 26 décembre 1853, S., 54. 2. 680. — Bordeaux, 26 novembre 1889, S., 91. 2. 233, — Dijon, 20 mars 1888, Gaz. Pal., 88. 1. 822. Pour la cour de Paris, 10 novembre 1904, Gaz. Pal., 1904. 2. 624, la saisie arrêt apparaît comme un des cas d'application du principe général formulé dans l’article 1166.
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suivant intente, nous l'avons vu, une action qui appartient à .son débiteur.
Il agit du chef de ce créancier et se présente comme son ayant cause. « Tandis que l’une est une action directe figurant dans le patrimoine du créancier, l’autre est oblique et figure dans le patrimoine du débiteur » (1).
Dans les rapports des créanciers avec le débiteur, les deux principes directeurs sont énoncés dans les articles 2092 et 2093 du Code civil. « Quiconque s’est obligé personnellement est tenu de remplir son obligation sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir ».
« Les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers et le prix s’en distribue entre eux par contribution, à moins qu'il n'y ait entre les créanciers des causes légitimes de préférence ».
L'action paulienne est surtout utile aux créanciers chirographaires qui ont pour gage de leur créance l’entier patrimoine du débiteur, mais non spécialement tel ou tel bien déterminé.
Le débiteur reste à la tête de son patrimoine, il conserve le droit de disposer de chacun de ses biens comme bon lui semble, il peut les engager en contractant de nouvelles dettes, conséquence grave pour ses créanciers antérieurs, mais contre laquelle on ne saurait aller sans atteindre profondément le droit de propriété. :
Les créanciers chirographaires n’ont aucun droit de suite sur les biens aliénés par leur débiteur; ce dernier allait-il pouvoir réduire leur gage jusqu’à néant, par suite d’aliénations successives. C'eût été les exposer à de grandes pertes pécuniaires, c'eût été surtout porter atteinte au crédit, car
(!) Planiol, op. cit., IT, n. 319.
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il est d'intérêt public que les créanciers puissent intégralement recouvrer leurs créances.
La loi est venue à leur secours en leur offrant un moyen efficace pour mettre un terme au droit excessif de leur débiteur.
C'est par l’action paulienne de l’article 1167 qu'ils peuvent se rendre indemnes de tout préjudice.
Ainsi le débiteur a le droit de représenter ses créanciers en faisant sur son patrimoine, qui est leur gage, tous les actes d'administration et de disposition qu'il leur plait de faire, pourvu que ces différents actes soient faits sans l'intention de frauder.
La bonne foi, en effet, étant la condition sous laquelle toutes les conventions sont faites, elle doit présider à tous les actes de la vie sociale.
C'est surtout dans les rapports des créanciers avec les tiers qui ont traité avec le débiteur, qu'il importe de bien fixer La nature de l’action paulienne.
« La controverse sur la nature de cette action a rapport aux plus anciens et plus ardus problèmes du droit civil. Née d’un texte malencontreux des Institutes de Justinien, le fameux paragraphe tem si quis au titre de actionibus.. (et dont nous n'avons pas parlé, puisqu'il ne se rapporte pas à notre action), cette controverse s’est maintenue à tous les âges en dépit des changements de législation ».
« Nous la rencontrons au berceau même de la science juridique moderne, au xn° siècle et elle persiste avec la même vivacité qu'au temps des glossateurs » (1).
Deux principes d'équité servent de base à l'action paulienne : Tout fait de l'homme qui cause un dommage à autrui,
(!) Acher, Essai sur la nature de l’aclion paulienne, Rev. {rim., 1906, V, n. 1, p. 89.
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oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer; nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui.
Si le tiers défendeur à l'action, avec qui le débiteur a fait les actes juridiques fraudant ses créanciers, a traité avec lui à titre onéreux, l’action paulienne sera donnée contre lui en vertu du premier principe ; s'il a traité à titre gratuit elle sera donnée contre lui en vertu du deuxième principe.
Est-ce à dire pour cela que l’action de l’art. 1167 soit une action personnelle en réparation du préjudice causé, ainsi que l’affirment certains auteurs (1) ? ;
Nous ne le croyons pas. « L'action paulienne est une action en nullité que le législateur accorde aux créanciers, soit à raison du dommage résultant pour eux d’un acte fait en fraude de leurs droits, soit à raison d’un enrichissement sans cause qui a eu lieu à leurs dépens » (?).
Elle a pour but, dit M. Planiol (‘), de procurer aux créanciers la réparation du préjudice que leur a causé la fraude commise contre eux par le débiteur. Tel est le but pratique de l’action. Voyons par quel procédé juridique on y arrive.
En droit romain, l’action paulienne fut, à son début, une action pénale née ex delicto, la condamnation pécuniaire à laquelle elle aboutissait était une indemnité de valeur égale au préjudice causé ; cette action, il est vrai, avait un caractère arbitraire ; elle était subordonnée à la condition que le défendeur n'exécuterait pas l’ordre donné par le magistrat de faire abstraction de l'acte frauduleux et de rétablir les choses dans leur état primitif. La condamnation fixée par le
(?) Huc, VIT, n, 217 à 219; Planiol, Rev. crit., 1882, XI, p: 494; Acher, Loc. cil.; Demolombe, XXV, n. 245-247; Aubry et Rau, notes 24 et 28, p. 227-234; Wlaslo, thèse sur l’action paulienne, Paris, 1890. — Laporterie, thèse Bordeaux,
(?) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 646.
(5) Planiol, op. cil., Il, n. 321.
demandeur lui-même, sous la foi du serment, était la plupart du temps exagérée, ainsi le défendeur préférait pour y échapper exécuter Le jussum. On permettait done aux créanciers de rentrer en possession effective du bien que leur débiteur avait aliéné en fraude de leurs droits (1).
L'action paulienne tendait donc à obtenir l’anéantissement de l'acte frauduleux. Ainsi se justifie le langage des textes.
L'action paulienne, nous est-il dit au Digeste, est celle « per quam quæ in fraudem creditorum alienata sunt, revo- » cantur » (?). « Necessario prætor hoc edictum proposuit » quo edicto consuluit creditoribus revocando ea, quæcum- » que in fraudem eorum alienata sunt », nous dit une autre nor 0):
Par le fait de cette action « Non solum dominia revocan- » tur, verum etiam actiones restaurantur » (*).
Le préteur romain estimait donc que le meilleur moyen de réparer le préjudice subi par Les créanciers, était le rétablissement du patrimoine du débiteur dans l'état où il se trouvait avant que l'acte frauduleux soit accompli.
Le but de l’action était atteint d'une facon directe, sûre, efficace par l'annulation de l'acte frauduleux.
Au surplus, ainsi que le font remarquer M. Accarias (*) et M. Girard (‘), le préteur ne donna pas d'un seul coup aux créanciers, les différents moyens qui existaient en droitromain pour parer à la fraude de.leurs débiteurs. C'est pour renforcer l'action paulienne que le préteur accorda dans certains cas une reslutulio ob fraudem. Or, ce dernier recours avait les
(1) Accarias, II, n. 853.
() Dig., XXII de usuris…., litre 1, loi 38.
6) Dig., loi 1, $ 1, que in fraud. credit., XLII, 8.
() Dig., loi 14, eod lit. el loi 17, prine., eod. lit. (?) (p)
5) Accarias, II, p. 940, note 2.
5) Girard, p. 424, texte et note 3. V. Acher, op. cil., n. 2, p. 86.
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effets d'une action en nullité. L'aliénation était rescindée.
« Il était donc naturel que notre législateur n'ayant pas à procéder timidement et progressivement comme le préteur romain, attribuât à l'action paulienne les effets de la res/itutio, en d'autres termes que dans le droit moderne il y eût pénétration de la restitulio dans l'action paulienne » (!).
Nous trouverons même que cette pénétration était réalisée dans notre ancien droit. La plupart de nos anciens auteurs rattachent l’action révocatoire au droit romain de l'époque classique.
Ils voient en elle une action purement personnelle basée sur un quasi-délit ou sur un quasi-contrat.
Mais pour eux, l’action paulienne était une action en nullité.
Furgole nous dit que c'est une action réelle (?), impressionné qu'il est par le passage des Institutes où il est question non de l’action paulienne, mais d’une action en revendication; or ce caractère n'aurait pu lui être attribué par cet auteur, sil avait vu dans l'action paulienne une action en réparation du préjudice causé. C’est donc pour lui une action en nullité; d'ailleurs il emploie, ainsi que Lebrun (‘), assez fréquemment les mots « nul », « annuler ».
Domat est Le seul des auteurs de notre ancien droit qui ait consacré un titre entier à l’action révocatoire ; il nous dit de facon bien explicite : « Tout ce que font les débiteurs pour frustrer leurs créanciers par des aliénalions et autres dispositions quelles qu’elles soient, est révoqué selon lés circonstances, et Les règles qui suivent peuvent y donner lieu » (:).
(:) Baudry-Lacanlinerie et Barde, IT, n. 706.
(?) Furgole, Des lestaments, chap. XI, sect. I, n. 24.
(8) Lebrun, Trailé des successions, liv. IIT, chap. VIIF, sect. I, n. 21 à 34. (*) Domat, Lois civiles, 1" partie, liv. IT, litre X, sect. I, n. 1.
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À maintes reprises on trouve dans le même ouvrage l'expression révoquer (1), et même Domat nous apprend que « généralement tous les contrats et autres actes de dispositions faits en fraude des créanciers seront annulés » (?).
Il est manifeste que, pour ce jurisconsulte, les expressions « révoquer » et « annuler » sont synonymes. |
Ce raisonnement n'a cependant pas convaincu tous les auteurs.
M. Acher, qui reproduit à peu près l'article que M. Planiol fit paraître en 1852 dans la Revue critique, voit dans Domat le père de la théorie de l’action personnelle en réparation du préjudice causé (*).
Il tire surtout argument de la place qu'occupe l’action paulienne dans le livre : « Des engagements qui se forment sans convention », pour dire que Domat n’a pas vu dans ce recours une action en nullité. Nous ne pouvons adopter cette opinion en contradiction formelle avec les textes.
L'action paulienne était, pour Domat, une action dont la base était le principe d'équité qui rend tout dommage, toute fraude, réparable par celui qui l'a accompli; à raison de ce quasi-délit, l’action paulienne permet à celui qui a souffert de la fraude de demander la révocation des actes frauduleux, leur annulation comme il le dit plus loin.
Pothier est encore plus formel, aussi les auteurs qui combattent la théorie de la nullité le passent-ils généralement sous silence. Pour lui, l'action paulienne est une action en nullité, ainsi qu'en témoignent divers passages de son œuvre. « Tout ce qu'un débiteur fait en fraude de ses créanciers peut être rescindé,; même les obligations qu'il contracte » ().
‘) Domat, Id., n. 2, 3, 4,5.
?| Domat, Id., n. 1.
(8) Acher, op. cit., n. 11.
(*) Pothier, Trailé des successions, chap. V, art. 4.
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Il parle de faire annuler une acceptation de succession. Dans son Traité des obligations, il est non moins explicite. « Observez néanmoins que si le débiteur, lorsqu'il à fait passer à un tiers la chose qu'il s'était obligé de me donner, n'était pas solvable, je pourrais agir contre le tiers acquéreur pour faire rescinder l'aliénation qui lui a été faite en fraude de ma créance » (1),
Les rédacteurs du Code n'ont fait que consacrer la théorie de Pothier, leur guide habituel dans les travaux de rédaction du Code civil.
L'article 1167 dit que les créanciers peuvent attaquer les actes frauduleux et ce mot est celui que le Code emploie le plus volontiers dit M. Planiol (?), quand il s’agit d'une annulation à demander. On trouve en effet la même expression dans les articles 180 à 185, 191, 882, 1115, 1125, 2052 du Code civil.
L'article 622, qui n’est qu'une application du principe posé dans l’article 1167, déclare formellement que « Les créanciers de l’usufruitier peuvent faire annuler .la renonciation qui aurait été faite à leur préjudice ». D'ailleurs l’article 243 (ancien art. 271), dit à propos d'un cas spécial d’aliénation frauduleuse, qu'elle sera déclarée nulle : « De même l'article 788 nous parle d'une renonciation qui n’est annulée qu'en faveur des créanciers ».
Nous pensons donc, avec cet auteur qui est revenu à la théorie de l'action en nullité après avoir soutenu la thèse contraire, « que si les formes de la procédure romaine se sont perdues, le résultat est resté. L'action paulienne, de nos jours, tend encore à procurer une restitution en nature, et c'est ce qui lui a fait maintenir le nom d'action révocatoire.
(:) Pothier, Trailé des obligations, n. 153.
(2) Planiol, op. cit., II, n. 327.
Elle est ainsi entrée dans la famille des actions en nullité ». Toutefois, la nullité qui résulte de l’action paulienne n’est pas une nullité comme les autres. C'est ce que nous démontrerons en analysant successivement les divers caractères que lui attribue aujourd'hui l'unanimité de la doctrine, quel que soit le parti que l’on prenne sur la nature de l'action.
L'action paulienne est une action personnelle. Cette opinion, qui na jamais fait de doute pour le plus grand nombre des auteurs, parait également triompher dans la jurisprudence la plus récente (!).
Ce caractère de l’action est-il incompatible avec le système qui voit dans l'article 1167 une action en nullité; quelques auteurs le prétendent.
« Ce système, dit M. Demolombe (?), implique que l’action paulienne est réelle ». IL est suivi par MM. Labbé, Vigié et Acher, « pour qui les deux antithèses, action en indemnité
-et action en nullité, action personnelle et action réelle, ne sont que deux formules différentes de la même controverse » (*). Que pour les auteurs qui voient dans l’article 1167 une action en réparation du préjudice causé, l'action paulienne soit personnelle, il ne peut en être autrement (*), mais ce qui n'est pas démontré, c'est qu'elle doive être réelle ou mixte avec la théorie de la nullité des actes frauduleux.
Il est d'autant plus intéressant de prendre parti sur cette question que, suivant le caractère réel, personnel ou mixte donné à l’action révocatoire, les règles de compétence varie-
(1) Cass., civ. 30 juill. 1884, D., 85. 1. 62. — Carpentras, 28 déc. 1892, Gaz. du Pal., 93.1. Suppl., 40.
(2) Demolombe, XXV, n. 245; Labbé, note, S., 82. 2. 145; Vigié, IT, n. 1256, Cours élémentaire de droit civil,
(8) Acher, op. cil., n. 15.
(‘) Demolombe, XX V, n. 146 bis.; Aubry et Rau, IV, $ 313, lexte n.1; Capmas, n. 32 el suiv.; Acher, op. cil., n. 15.
Er T oie
ront ; tantôt le tribunal compétent sera celui du domicile du défendeur, tantôt ce sera celui de la situation de l'objet litigieux, tantôt enfin le demandeur aura le choix entre ces deux tribunaux.
A Rome, l’action paulienne nous est signalée comme personnelle par le Digeste (‘), car on ne peut s'arrêter au S VI, livre IV, titre VI des Institutes, sans reconnaître que Justinien parle d’une action en revendication fictice, contre une aliénation frauduleuse, déjà rescindée par une restitulio in integrum.
Domat, dans le titre qu'il consacre à cette matière, appuie ses décisions sur le Digeste; pour lui, l’action paulienne est personnelle, bien qu'elle soit une action en nullité.
Les législateurs de 1804, qui l'ont suivi, n’ont pas eu une intention différente, car, s'ils l'avaient eue, ils n'auraient pas manqué de l'indiquer. En écrivant l’article 1167, c’est une action en nullité, mais personnelle, qu'ils ont voulu sanctionner, même en matière d'aliénations.
Quand un créancier exerce l’action révocatoire, il demande au tribunal de supprimer dans son intérêt et contre un tiers remplissant certaines conditions inhérentes à la personne, un acte parfaitement valable en lui-même. Cette demande ne peut-être fondée que sur un intérêt personnel. Le créancier ne réclame pas une chose, comme dans l'action réelle, il demande un fait du tribunal, la suppression d’un acte à l'encontre d'un liers obligé de subir cette suppression, que la loi autorise le tribunal de prononcer.
L'action paulienne n’est donc pas réelle comme le déclare
la cour d'Amiens (?). Le créancier ne se prétend pas proprié-
(‘) Digesle, loi 38, $ 4, De usuris, 22.1; Voël, Comm. ad Pandeclas, liv. XLII, bit, VIII, 20.
(2) Amiens, 16 mars 1839, D., 40. 2. 40, — D., Rép., vo Aclion, n. 85.
taire, il affirme que l’acte intervenu entre le débiteur et le tiers ne peut lui être opposable à raison de la fraude commise, il invoque le droit de se conduire comme si l'acte n'existait pas, comme si Le bien aliéné se trouvait encore dans le patrimoine dont il n'aurait pas dû sortir.
Si la cour d'Amiens dit que l’action paulienne est réelle, c'est qu'elle ne l’envisage que dans son résultat au lieu de l’envisager dans son fondement. Elle considère qu'après l'annulation de l'acte d’aliénation, celui qui l’a obtenue peut faire saisir le bien aliéné comme les autres biens compris dans le gage commun; elle voit qu'après l'annulation de l'acte, le créancier demandeur peut forcer le tiers défendeur à restituer le bien qu'il a acquis s'il continue à le posséder, et de là elle conclut que l'action paulienne est fondée sur un droit réel.
C'est pour avoir raisonné d'une facon anelogue que MM. Proudhon (!) et Larombière (?) ont prétendu que l'action révocatoire était personnelle réelle, personalis in rem scripta; qu'elle est une action mixte (*), car, disent-ils, si dans son principe elle est personnelle en tant qu'elle poursuit la révocation de l'acte frauduleux, elle est réelle en tant qu'on réclame la restitution du gage en vertu de cette annulation.
Leur façon de raisonner ne démontre pas cependant l'existence d'un droit réel, car même après la restitution de la chose ils n’auront pas plus qu'avant un droit réel sur elle.
L'action révocatoire est donc aussi peu réelle dans son but que dans son principe. Elle n’a pas d'autre effet que d'obliger le tiers à considérer l'acte comme non avenu en faveur du
(1) Proudhon, Usufruit, n. 2351.
(2) Larombière, IT, art. 1167, n. 45.
(3) Cass., 27 décembre 1843, S., 44. 1. 122. — Grenoble, 2 mars 1875, D.,
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créancier. De cette solution peuvent naître, suivant le cas, des actions qui permettront de tirer profit de la révocation, mais qui sont distinctes de l'action paulienne dont le seul effet est d'amener cette situation.
M. Acher nous paraît donc se tromper, quand il affirme {‘) que la théorie de la nullité des actes frauduleux ne peut se comprendre qu'avec une action paulienne réelle.
Même en raisonnant sur l'hypothèse d'un transfert frauduleux d'un droit réel, il ne s'en suit pas « qu'on ne puisse arguer de nullité un droit réel qu'en vertu d'un droit réel inverse qu'on a sur sur la chose ». Dire que si « le défendeur est propriétaire sous condition résolutoire d'une annulation en justice, c’est que le demandeur est également propriétaire de la même chose sous la même condition, mais suspensive » (?), est une affirmation vraie quand il s'agit de nullités fondées sur un vice du consentement, dirigées contre une convention de donner, mais qui ne l'est plus quand il s'agit de l’action paulienne. En effet, de ce qu'un créancier chirographaire fait prononcer la nullité d'une aliénation consentie en fraude de ses droits, il ne s'en suit pas qu'il ait un droit réel sur le bien aliéné.
Les créanciers qui exercent l'action paulienne, disent très justement MM. Baudry-Lacantinerie et Barde, n'invoquent certainement pas un droit réel; en eflet, d'une parl, aucune disposition légale, aucun principe juridique ne leur confère un droit de cette nature sur la chose aliénée; d'autre part, on ne saurait dire qu'ils s'appuient sur le droit de propriété de leur débiteur, et cela pour deux raisons : d’abord, ce droit n'existe plus puisqu'il a été aliéné; de plus, s'ilexistait encore, les créanciers ne pourraient l'exercer qu'au nom de leur débi-
(*} Acher, op. cil., n. 15 (2) Acher, loc. cit., n, 19.
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teur: or, dans le cas de l'action paulienne, ils agissent en « leur nom personnel » (1). | |
L'action paulienne, dans tous les cas, est donc une action en nullité, personnelle; en cela, elle diffère de l'action oblique qui revêt le caractère de l’action qu'aurait pu intenter le débiteur lui-même et qui peut être réelle, personnelle ou mixte.
L'action révocatoire, nous l'avons vu précédemment, ne peut atteindre un acquéreur à titre onéreux qu'à la condition qu'il soit conscius fraudis, et elle est limitée au montant de l'enrichissement lorsqu'elle est dirigée contre un donataire de bonne foi. Cette distinction, qui nous vient de la jurisprudence romaine, trouve un appui très résistant dans les articles 446 et 447 du Code de commerce, car ils s’y réfèrent de façon expresse.
Nous avons suffisamment expliqué les considérations qui peuvent justifier celte différence, nous n'y reviendrons donc pas. Cette solution, prétend-on (?), est incompalible avec la théorie de la nullité, « qui ne peut avoir qu'un effet, l’anéantissement de l'acte incriminé, dès qu'une condition intrinsèque requise pour sa validité se trouve faire défaut, sans se préoccuper des conditions extrinsèques, telles que la bonne ou la mauvaise foi des parties : Quod nullum est, nullum habet effectum ».
Nous ne croyons pas qu'il soit contraire aux principes juridiques d'admettre que la bonne foi du défendeur puisse constituer une sauvegarde efficace contre la nullité d'un acte, et même qu'un acte soit partiellement nul, inefficace dans les limites de l'enrichissement, valable au delà. En effet, « si la
(*) Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, n. 707; Laurent, XVI, n. 464; Planiol, II, n. 328.
(?) Acher, Revue lrimestrielle, n. 16.
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bonne foi du défendeur acquéreur à titre gratuit ne Le sauvegarde pas contre l’action paulienne, s'il ne peut conserver pour lui le gain qui résulte de l'acte attaqué, on ne saurait prétendre qu'elle peut être pour lui une cause d'appauvrissement, sans quoi la loi lui tendrait un véritable piège, ce qui serait inexcusable » (1). |
Il faut appliquer la même distinction aux sous-acquéreurs et dire qu'ils sont passibles de laction paulienne, s'ils sont de mauvaise foi à titre onéreux, ou même de bonne foi à titre gratuit, mais ils n’ont rien à craindre s'ils sont de bonne foi à titre onéreux.
Cette distinction toute traditionnelle repose sur le même fondement que la précédente.
Du moment que l’action paulienne n'est pas accordée contre le premier acquéreur, s’il a contracté à titre onéreux et de bonne foi, il faut logiquement donner la même solution en ce qui concerne le sous-acquéreur qui a traité dans les mêmes conditions. |
Le premier acquéreur étant de bonne foi à titre onéreux, a acquis un droit irrévocable ; en face des créanciers du débiteur /raudator, il fallait se prononcer en faveur de celui qui, à raison de sa bonne foi, est aussi digne d'intérêt que les créanciers, sur lesquels il a même l'avantage de pouvoir invoquer la règle ën pari causa, possessor potior haberi debet.
Le sous-acquéreur lui aussi est en possession, il est de bonne foi, il faut donc qu'il en bénéficie, car il lui était plus difficile qu'à l'acquéreur primitif de connaître l’insolvabilité du débiteur. IL faut ici interpréter le silence du Code dans le sens de l'acceptation de la doctrine traditionnelle; or le
(1) Baudry-Lacanlinerie et Barde, [, n. 661,
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droit romain faisait, relativement aux sous-acquéreurs, la distinction que nous venons d'indiquer (1).
Laurent (?) a cependant prétendu que l’action paulienne ne peut réussir contre les sous-acquéreurs; l’article 2125 a voulu repousser la doctrine traditionnelle, car si l'acte est annulé vis-à-vis d'une personne, le sous-acquéreur n'aura aucun droit en vertu du principe « Resoluto jure dantis, resolvilur jus accipientis » et « Nemo plus juris in alium transferre potest, quam ipse habet ». Art. 2125.
Nous ne croyons pas, avec MM. Baudry-Lacantinerie et Barde, que le législateur ait voulu rompre avec la tradition du droit romain et de notre ancien droit; il s'est exprimé en termes absolus en disant : « [ls peuvent aussi, en leur nom personnel, attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits ».
Ce qui ne veut pas dire que dès qu'un acte frauduleux aura été fait par un débiteur, 1l pourra être révoqué, car bien que l’art. 1167 ne le formule pas, il faut de plus que le tiers acquéreur à titre onéreux ait été complice de la fraude. « Un principe énoncé de façon absolue se trouve done atténué dans son application par le renvoi que l'article 1167 fait implicitement à la tradition ». |
Alors, pourquoi le principe de l'article 2125 devrait-il l'emporter plus que celui de l’article 1167 sur la tradition romaine.
Laurent objecte qu'en distinguant pour les sous-acquéreurs, suivant leur bonne ou mauvaise foi, on rend le recours presque illusoire pour les créanciers. Il suffira en effet, que le premier acquéreur, complice de la fraude, revende la chose à bref délai à un sous-acquéreur de bonne foi. Le
(') Baudry-Lacantlinerie el Barde, n. 667.
@) Laurent, XVI, n. 465-466,
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créancier pourra bien agir contre l'acquéreur primitif, mais en fait il sera insolvable et, s’il poursuit, il en sera pour ses frais.
Il y a là certainement un danger réel, et l'on peut estimer que le législateur aurait bien fait de consacrer la solution contraire à la solution romaine. Il n’a pas aperçu ce danger, ou il ne J’a pas pris en considération, comme le prouve le renvoi général qu'il fait aux règles traditionnelles (1).
_ Après avoir considéré que l’action en nullité doit réfléchir contre tous les acquéreurs et constaté qu’au contraire l’action paulienne ne réfléchit pas contre le sous-acquéreur à titre onéreux de bonne foi, M. Acher (?) déclare qu'il ne peut en être ainsi que si l’on voit dans ce recours une action en réparation du préjudice causé et non une action en nullité.
Que cette conséquence s'impose, c'est ce que nous ne croyons pas avec M. Esmein (*) qui voit dans l’action paulienne une action en nullité d’une nature spéciale.
« Pourquoi n’admettrait-on pas une action en nullité qui ne réfléchirait que contre certaines personnes, s'il s’agit d'un acte valable en lui-même, mais entaché d'un vice, et qu'une action en nullité vient attaquer après coup ? » Ne peut-on pas concevoir qu'il ne soit annulé qu'à l'égard de certaines personnes ? [ n'y a là, rien de contraire à la raison.
Cela répugnait si peu, que notre ancien droit l’admettait. Pothier proclame l'action en nullité, mais aussi, qu'elle n'atteint pas le sous-acquéreur à titre onéreux de bonne foi. Le Code lui-même a donné l'exemple d’une action en nullité qui ne peut atteindre que certaines personnes. Il s'agit de l'action en révocation de l’art. 958 donnée au dona-
(*) Baudry-Lacanlinerie et Barde, n. 667.
(2) Acher, op. cil., n. 16.
(*) Esmein, S.,85, LVe partie, p. 9.
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teur au cas d'ingratitude du donataire. Il peut faire révoquer sa libéralité, mais cette révocation ne préjudicie pas au tiers, les sous-acquéreurs ne seront donc pas atteints. La théorie de la nullité ne saurait empêcher les distinctions traditionnelles.
Comment, avec la thèse qui voit dans notre action une réparation du dommage causé, peut-on expliquer qu'elle atteigne un acquéreur à titre gratuit de bonne foi; dans ce cas il est manifeste qu'il n'y a pas eu fraude.
M: Planiol, qui exposa celte théorie en 1882 (!), dit plus tard : Si l’action paulienne est une action en réparation du préjudice causé, elle établit un lien personnel entre le créancier et le tiers ; devenu créancier de la réparation à l'égard du tiers, de quel droit ce créancier quiaintenté l’action, voudraitil invoquer un droit de préférence contre les créanciers personnels de ce tiers qui a participé à la fraude ().
L'acte, nous le supposons, est une aliénation consentie par le débiteur au profit d’un tiers. Si on admet la thèse de l’action en réparation, le créancier a le droit d'agir contre ce tiers par une action en dommages-intérêts, il devient créancier de ce tiers et à ce titre, il devra subir le concours des autres créanciers du défendeur.
Or, il faut rejeter cette solution qui priverait d’un recours les victimes de la fraude lorsqu'elles se trouveraient en face d'un défendeur insolvable,
La solution adoptée, en harmonie parfaite avec la théorie de l’action en nullité, permet d'écarter dans une certaine mesure les effets désastreux que produit dans notre Code l'absence de toute réglementation en matière de déconfiture.
L'action paulienne est donc une action en nullité mais de
(1) Planiol, Rev. crit., 1882, XI, p. 494.
(2) Planiol, IT, n. 327, note 1 et n. 330.
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nature spéciale; la nullité qu'elle édicte ne tient pas à un vice intime de l'acte l'empêchant de se former avec toute la perfection voulue, comme un vice du consentement. Une pareille nullité affecte naturellement l'acte en lui-même quand elle est prononcée, et non l'acte vis-à-vis de telle ou telle personne. Notre annulation prend au contraire sa source dans une circonstance personnelle à certains individus et extrinsèque à l'acte: elle ne l’atteint donc que vis-àvis de ces individus, la même raison n'existant pas vis-à-vis des autres.
Lorsque le sous-acquéreur à raison de sa bonne foi échappe à l'action révocatoire, il est de règle que le premier acquéreur n'en demeure pas moins soumis à l’action, s'il n'a pas fourni l'équivalent de l'avantage qu'il a recu du débiteur, ou s'il a été complice de la fraude.
S'il est de mauvaise foi, et s’il vend la chose, il doit faire compte au créancier demandeur du prix qu'il a reçu et s'il n'a pas encore été payé, il doit lui céder sa créance, pourvu bien entendu que le prix soit sérieux. |
S'il est donataire de bonne foi, il devra seulement aux créanciers le montant de l’énrichissement que lui a procuré l'aliénation et si le prix est encore dû, il devra céder sa. créance (!).
Si un acquéreur à titre onéreux de mauvaise foi a donné la chose à un tiers de bonne foi, l'action paulienne a pour effet d'annuler la donation vis-à-vis du donataire, dans les limites de son enrichissement.
Le premier acquéreur qui a traité directement avec le fraudator sera, lui, tenu du surplus, car il demeure toujours tenu de réparer les conséquences préjudiciabtes d'un acte qui lui est imputable.
(‘) Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, n. 668.
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Ceci, quoi qu’en dise M. Acher {!),se comprend fort bien avec la théorie de l’action en nullité. Le premier acquéreur s'est rendu coupable d’un délit envers Le demandeur, il doit par suite indemniser complètement ce dernier du préjudice qu'il lui a causé. Le deuxième acquéreur, au contraire, ne doit pas s'enrichir aux dépens des créanciers même involontairement; à raison de sa bonne foi, il ne sera tenu que de l’enrichissement que lui a procuré l'acte attaqué.
Bien que l’action paulienne soit une action en nullité, il n'en résulte pas moins que la révocation, effet de l'admission de ce recours, est toute relative. L'acte subsiste entre les parties, c’est-à-dire entre le débiteur /fraudator et le tiers avec qui il à traité; à leur égard donc, l'acte doit produire tous ses effets.
Le défendeur, en souffrant que les créanciers du fraudator saisissent le bien acquis par lui frauduleusement, a été évincé d'une valeur dont il devait fournir la contre-partie.
Faut-il en conclure que le défendeur ayant payé pour autrui, la théorie de la nullité impose qu'il faille donner à ce défendeur le bénéfice de la subrogation légale (?) ? Nous ne le croyons pas. Il ne peut en effet baser un recours contre le débiteur que sur l’éviction et non sur le fait d’avoir payé la dette d'autrui.
On a prétendu que, dans le système qui voit dans l’artiele 1167 une action en nullité, le défendeur ne peut écarter l’action paulienne en désintéressant ses créanciers, car ce droit, dit M. Vigié (*), « est exceptionnel en matière de nullité et aucun texte ne Le donne au défendeur ».
Ces deux solutions ne sont cependant pas incompatibles.
(‘) Acher, op. cil., n. 18.
(2) Acher, op. cit., n. 20.
(8) Vigié, n. 1256.
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En effet l’action paulienne, bien qu'étant une action en nullité, n'en suppose pas moins un préjudice causé par le débiteur aux créanciers. Si ce préjudice, qui est une des conditions essentielles pour faire recevoir l’action, vient à disparaître, il est clair que les créanciers sont alors mal fondés à exercer l’action paulienne.
Il faut « avoir un intérêt non seulement pour introduire une action, mais encore pour la continuer » (1). Il va sans dire que les auteurs qui voient dans notre aclion une réparation du préjudice causé, donnent ce droit au défendeur (?).
Il nous reste à envisager une dernière question importante. Le Code n'ayant pas déterminé la durée de l'action paulienne, son silence à fait naître une controverse. On ne pouvait admettre, ainsi que le voulait Toullier, qu'à défaut de texte, l’action paulienne aurait une durée indéfinie. La plus longue durée possible qu'on puisse lui assigner est celle de trente ans, et c'est en effet l'opinion générale. C'est celle des auteurs qui voient dans cette action la sanction d'une créance d'indemnité, mais ils ne peuvent admettre que si l’action de l’article 1167 est une action en nullité, elle se prescrive par trente ans, l’article 1304 fixant le délai de dix ans pour la prescription de telles actions. Ainsi pour ces auteurs, il faudrait en ce cas dire que l’action en nullité de l'article 1167 s'éteindra au bout de dix ans; ce qui est manifestement contraire à la tradition.
Ce raisonnement repose sur un principe faux. L'article 1304 ne vise que la nullité des conventions et l'action paulienne est une action en nullité de tous les actes faits par le débiteur. « Cet article 1304, est un article exceptionnel, il con-
(1) Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, n. 124. V. Laurent, XVI, n. 491; Larombière, Il, sur art. 1167, n. 19, p. 228.
(?) Aubry et Rau, 5e édil., p. 219.
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cerne uniquement les actions en nullité, dirigées contre une convention par les personnes qui y ont élé parties ».
« Or, l'acte attaqué par l’action paulienne peut être autre chose qu’une convention et en tout cas le créancier qui agit n'y à pas été partie, L'action échappe ainsi à la prescription abrégée établie par cet article » (1). De plus l’article 1304 est fondé sur une idée de ratification tacite, celui qui n'exerce pas pendant dix ans l'action en nullité, est censé ratifier l'acte; peut-on présumer la ratificalion du débiteur pour lequel le créancier à agi? Non.
C'est donc une action en nullité, mais prescripüible par trente ans (?). S'il s'agit d'une donation d'immeuble, l'acquéreur de bonne foi qui serait exposé à l'action paulienne ne pourrait-il pas invoquer la prescription de dix à vingt ans contre le créancier, de sorte que cette action se heurterait à la prescription acquisitive. Nous ne le croyons pas. Un pareil moyen ne peut triompher, car ce serait appliquer la prescription dans un cas pour lequel elle n’a pas été faite.
Elle ne peut, dit M. Planiol (*), servir qu'à acquérir la propriété, et n'éteint que les actions réelles, or l'action paulienne a le caractère d’une action personnelle.
Pour pouvoir user de ce moyen d'acquérir, il faut qu'il y ait acquisition a non domino de bonne foi avec juste titre, or ici, il y a eu acquisition a domino en fraude des droits des créanciers. Le créancier ne prétend pas qu'il n'y a pas eu un acte de transfert, il prétend que l'acquisition à été faite en fraude de ses droits et qu'il n'a pas à tenir compte de cet acte.
Il peut paraitre bizarre qu un tiers tenant un droit d'unindi-
(1) Planiol, op. cit., Il, n. 333.
() Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, n. 727.
(8) Planiol, Il, n. 334.
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vidu insolvable, soit dans une situation inférieure à celle de l'acquéreur a non domino; le mécanisme de l'action paulienne nous conduit cependant à cette solution.
Il faut l'appliquer au cas où la donation attaquée a eu pour objet une chose mobilière, et refuser au donataire, malgré sa bonne foi, la faculté de se prévaloir de l’article 2279 du Code
Si on a pu considérer l’action paulienne comme une action en indemnité, c'est parce que le créancier a éprouvé un préjudice. Le résultat de l'action peut quelquefois être une indemnité, mais ce n'est. pas son but; son but est la nullité de l'acte, nullité spéciale, nous l'avons vu, mais qui, parce qu'elle ne peut pas rentrer dans le cadre des autres nullités, ne constitue pas pour cela une anomalie juridique.
Ainsi que nous venons de le voir, s’il est facile, malgré les nombreuses controverses qui se sont élevées sur la question, de fixer la nature de l'action paulienne pour y voir une action en nullité, il n'en a pas été de même de l’action oblique, que nous tenons pour plus qu'un acte conservatoire et moins qu'un acte d'exécution.
L'imprécision de la formule que nous adoptons se comprend aisément ; en effet, l’action que l’article 1167 donne aux créanciers nous vient du droit romain et a passé dans notre législation à peu près avec les mêmes caractères qu'elle avait à Rome. La tradition nous a fourni les règles à appliquer, comme elle nous a permis de déterminer la nature juridique de cette action.
L'action oblique au contraire est une création de notre ancien droit, qui en admit un principe vague sans en édifier la théorie. Les formules presque lapidaires qui signalent dans notre Code l'existence de l’action oblique et de l'action paulienne, ont été la source de bien des controverses sur ces
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actions, mais alors que la tradition prend une importance relative en ce qui concerne l’action de l'article 1167, elle ne nous est d'aucun secours quand il s'agit de déterminer les effets de l’action de l’article 1166. |
Après avoir précisé la nature de l'action paulienne, déterminé, entre la mesure conservatoire et la mesure d'exécution, celle de l’action oblique, il nous reste à examiner quels sont les effets de ces actions dans les rapports des diverses personnes qui peuvent figurer dans l'instance.
Dans l’une comme dans l’autre, nous sommes en présence de trois individus différents. Le créancier poursuivant, le débiteur de ce créancier et un tiers défendeur à l'action. Il y a donc un parallélisme continu dans les personnes; seules Les situations respectives changent suivant que nous sommes en présence de l’une ou de l’autre action.
Les articles 1166 et 1167 accordent aux créanciers des droits qui sont l’un comme l'autre, une conséquence de leur droit de gage sur l’entier patrimoine du débiteur. Ils ont donc, ainsi que nous l'avons vu, un rapport étroit avec l’article 2092. Mais ils diffèrent en ce que l'action de l’article 1166 est donnée aux créanciers à titre d’ayants cause du débiteur ; ils exercent l’action au nom de ce dernier. L'action de l'article 1167 au contraire, est donnée aux créanciers en tant que créanciers lésés, ils agissent en leur nom personnel, exercent une action qui leur appartient en propre.
L'une est donc directe et figure dans le patrimoine du créancier, l'autre-est indirecte, oblique et figure dans le patrimoine du débiteur.
Les situations distinctes auxquelles ces articles ont pour but de porter remède peuvent se ramener à ces espèces :
1° A, B, C sont créanciers de D respectivement pour 2, 3, 4.000 francs. D est lui-même créancier de T d'une
somme de 10.000 francs, ou bien D a fait un contrat avec T et ce contrat est frappé d’une nullité qui, proposée par D, le ferait tomber. D est négligent ou refuse d'agir contre T en paiement de sa créance ou en demande en nullité. A va exercer Faction oblique et assigner T en paiement de la somme de 10.000 francs ou en nullité de l'acte, en se substituant à D son débiteur;
2 À, B, C sont créanciers de D pour 2, 3, 4.000 francs. D vend ou donne à T de mauvaise foi, un immeuble qui vaut 10.000 francs ou bien il donne à T de bonne foi, ce même immeuble.
A, créancier lésé, intente contre T l’action paulienne en vue de faire annuler la donation ou la vente.
Nous examinerons les effets de ces actions pendant l'instance et après le Jugement définitif dans les rapports :
1° Du créancier poursuivant avec le tiers défendeur.
2° Du débiteur direct ou du débiteur fraudator avec ce même tiers actionné.
3° Du créancier poursuivant avec ses autres cocréanciers.
Quant aux rapports du créancier avec son débiteur direct ou avec son débiteur fraudator, nous allons tâcher de les préciser.
in ce qui concerne l'action de l’article 1166, le créancier poursuivant ne se prévaut que de son {ilre de créancier à l'égard du débiteur direct dont il exerce l'action. IL préfère, avant de mettre en mouvement l'action que lui donne sa créance, que la masse des biens qui constituent son gage soit augmentée de la valeur qu'il va faire entrer dans le patrimoine de son débiteur. Il n'en est pas encore arrivé aux mesures d'exécution, son but intéressé est d'augmenter la solvabilité de son débiteur pour mieux assurer son paiement.
Au contraire, l'action paulienne est une mesure d'exécution ;
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le créancier veut être payé, mais la fraude de son débiteur s’est dressée devant lui, paralysant en quelque sorte son action désormais inefficace par l'effet d’une collusion de son débiteur et d'un tiers cocontractant.
Il semble donc que l’action paulienne aurait pu lui être donnée, contre celui qui a bénéficié de l'acte frauduleux À contre le débiteur fraudator lui-même.
Il en était ainsi en droit romain. Aœc actio etiam in ipsum fraudatorem datur, nous dit le Digeste (‘); au surplus, les termes de l’édit ne sauraient laisser un doute à ce sujet id que eliam adversus ipsum qui fraudem fecit, servabo (?).
IL est vrai que le jurisconsulte Méla enseignait le contraire, ne comprenant pas qu'on pût donner une action contre un homme auquel on avait enlevé tous ses biens par la venditio bonorum, ne possédant plus rien par conséquent. C'est peutêtre la raison pour laquelle notre Code n'a pas suivi sur ce point la tradition romaine; à Rome la poursuite contre le fraudator avait un intérêt, car, ainsi que le dit Venuleius, bien que le fraudator soit dépouillé de tous ses biens et qu'il soit ainsi impossible d'obtenir de lui le paiement de la somme à laquelle il sera condamné, l’action paulienne exercée contre lui aura un but, produira un effet, qui sera de lui faire infliger une pæna, l’addictio (Loi 27, $ 7; Dig. eod. tit.).
Bien qu'il ne soit pas plus nécessaire de mettre en cause le débiteur fraudator dans l’action paulienne que le débiteur direct dans l’action oblique, le créancier poursuivant aura cependant intérêt dans les deux cas à appeler son débiteur au procès et c’est ce qu’il fera dans la pratique. Dans les deux cas, en etfet, le jugement qui interviendra aura ainsi autorité de la chose jugée à l'égard de toutes les parties en cause.
(t) Dig., Loi 139, de regulis juris.
(2) Dig., Loi I, XLI, 8 pr.
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Avec l’action paulienne, le créancier lésé, après avoir demandé l'annulation d’une donation ou d’une vente qui lui est préjudiciable, poursuivra son obligation sur des biens qui sont sortis du patrimoine de son débiteur et que la révocation, étant toute relative, n'y fera rentrer qu'à son profit. IL a subi un préjudice et le meilleur moyen de le réparer est de réputer le bien aliéné en fraude de ses droits partie intégrante du patrimoine de son débileur, mais dans son intérêt seulement et jusqu'à concurrence de ses droits.
S'il dirige son action contre un tiers, c'est que ce dernier détient une valeur qui devrait êlre, sans la fraude, dans le patrimoine du débiteur. Mais il appellera le débiteur au procès, afin que le jugement de révocation lui soit opposable et que la saisie et la vente de ce bien soit pratiquéesurla tête de ce débiteur fraudator et non d’un tiers défendeur. Il est donc utile de mettre en cause le débiteur fraudator, bien que l'action ne soit pas spécialement dirigée contre lui. Il pourra plus tard être recherché par son complice évincé, s'ilrevient à meilleure fortune, mais Le créancier poursuivant, désormais rempli de ses droits, n'aura plus aucune action
contre lui.
CHAPITRE II
Des effets de ces actions dans les rapports du créancier poursuivant avec le tiers défendeur.
$S L. Qualilés respectives du demandeur et du défendeur.
Soit qu'il exerce l'action oblique, soit qu'il exerce l’action paulienne, le demandeur est un créancier qui veut se garantir des conséquences de la négligence ou de la fraude de son débiteur.
Dans les deux cas, le but que poursuit le créancier est le même, il va prendre les mesures nécessaires pour que le patrimoine du débiteur comprenne certains éléments sur lesquels doit porter régulièrement le droit de gage qui lui est conféré par l’article 2092 du Code civil.
. L'article 1166, dit M. Baudry-Lacantinerie (!), permet aux créanciers d'exercer les droits de leur débiteur en vue de se faire payer sur le prix des biens qu'ils feront ainsi entrer dans son patrimoine. « Seulement, comme il s'agit d'un droit qui n'appartient plus au débiteur, il faut d'abord le reconquérir, et c'est précisément ce qu obtiennent les créanciers en faisant annuler, au moyen de l'action paulienne, l'acte frauduleux par lequel le débiteur s’en est dépouillé.
» En un mot, et c’est là la différence essentielle entre ces
(:) Baudry-Lacantinerie, Précis, II, n. 148.
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recours, dans le cas de l’article 1166, Les créanciers exercent un droit appartenant à leur débiteur, dans le cas de l’article 1167, ils exercent un droit qui ne leur appartient plus, mais que l’action paulienne fait revivre à leur profit ».
Un lien très étroit unit donc ces deux actions, et si le créancier, comme nous l'avons déjà indiqué, ne peut, par l'action oblique, exercer les droits et actions attachés à la personne de son débiteur, ilne peut non plus faire annuler par l'action paulienne, un acte par lequel le débiteur s'est dépouillé d'un droit exclusivement attaché à sa personne. Si le but de ces actions est le même, les moyens pour le remplir sont différents.
Dans l’une on donne au créancier le droit que le débiteur possède lui-même, mais sans toutefois l'en dépouiller. Ce dernier a négligé de faire entrer dans son patrimoine, ou va laisser sortir de ce même patrimoine, gage de ses créanciers, une valeur qui doit en faire partie. £
Le créancier va donc agir obliquement en vertu de l’article 1166, au nom de son débiteur, et, se substituant à Jui, il va exercer les droits et actions que ce dernier possède contre son propre débiteur.
Son action sera tantôt personnelle, tantôt réelle, tantôt mixte, suivant que celle du débiteur dont le droit est exercé aura l’un ou l’autre de ces caractères.
Dans l'autre recours, au contraire, le créancier qui agit possède une action qui lui est propre; il agit en son nom personnel, en tant que créancier lésé, par l'action paulienne qui sera toujours une action personnelle. À
C'est, nous l'avons précédemment indiqué, une action en nullité, et ceci s'explique, car Le bien que l'on veut faire rentrer dans le patrimoine du débiteur en est sorti à la suite
d'un contrat valable en soi, mais que la situation pécuniaire
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du débiteur et sa collusion avec un tiers a fait considérer comme frauduleux et par conséquent annulable.
C'est donc dans tous les cas, un créancier qui agit soit à raison de la négligence de son débiteur, soit à raison de sa fraude.
La situation du tiers défendeur est toute différente, suivant qu'il est attaqué obliquement par l’action de l’article 1166 ou directement par l'action paulienne.
Dans le premier cas, il est dans Ja situation d’un débiteur d'une somme d'argent ou d’une obligation de faire ou de ne pas faire. IL peut même être tenu à l'égard de son créancier (débiteur négligent), par une action réelle.
Le créancier qui le poursuit n'est pas son propre créancier, il n'est pas son ayant cause; s'il est poursuivi, c’est au nom de son créancier direct qui, ayant à exercer contre lui des droits et actions, a négligé de les mettre en mouvement.
Aussi verrons-nous plus loin que le tiers défendeur n'a pas à tenir compte de la personnalité du demandeur, qu'il reste débiteur d'un débiteur dont le droit est exercé, et qu'il n'a dans le procès qu'un adversaire, son créancier direct.
Le tiers défendeur à l'action paulienne est au contraire en rapport direct avec le créancier poursuivant.
Il est, en effet, détenteur d’une valeur que la fraude d’un débiteur a momentanément soustraite au droit de gage de ses créanciers.
S'il est partie au procès, c'est qu'il a coopéré à l'acte frauduleux, c'est qu'il est de mauvaise foi, ou, s’il est de bonne foi, c'est qu'il en a profité sans fournir, dans le patrimoine du débiteur fraudator, un élément que les créanciers auraient pu saisir.
Sa situation diflérera suivant qu'il pourra invoquer sa bonne
foi, ou suivant au contraire que sa mauvaise foi apparaîtra.
Se pee
IL sera tantôt dans la situation d'un possesseur de mauvaise foi, tantôt dans une situation semblable à celle du tiers détenteur auquel les créanciers hypothécaires ne peuvent demander que le délaissement, et qui n’est contraint de payer
que s’il ne veut pas délaisser. Aut cede, aut solve.
S IL. Droits el actions que peut exercer le créancier, actes qu’il peut atlaquer.
En parcourant les conditions d'exercice de l'action oblique et de l’action paulienne, nous avons vu que ces actions avaient un caractère général, en ce sens qu'un créancier peut attaquer tous les actes passés par un débiteur en fraude de ses droits et qu'il peut exercer tous les droits et actions de ce dernier.
A cette règle générale, l’article 1166 apporte une exception, que nous devrons étendre à l’action paulienne pour les mêmes raisons, et qui vise les droits et actions attachés à la personne du débiteur. L’entier patrimoine du débiteur est affecté au paiement de ses dettes, il constitue le gage commun de tous ses créanciers. Ces derniers peuvent, en cas de négligence de leur débiteur exercer ses droits et actions, comme ils peuvent, en cas de fraude, faire rescinder les actes qu'il a frauduleusement accomplis.
Seuls donc les droits et actions ayant un caractère patrimonial, c'est-à-dire compris dans le patrimoine du débiteur, peuvent être excrcés par les créanciers (‘). Nous n’essaierons pas de les énumérer ; ils comprennent tous les droits et actions qui ne sont pas compris dans l'exception qu'il nous reste à déterminer (?). Le législateur n'a posé aucune règle précise
(1) Baudry-Lacanlinerie el Barde, I, n. 590.
(2) MM. Aubry el Rau, $ 312, lexle el nole 25 à 49, donnent une lisle assez déve-
loppée mais non limilalive des aclions que les créanciers sont admis ou non à exercer. Cpr. Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, p. 593 à 627.
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au sujet de l'exception qu’il signale. Le caractère personnel peut tenir à des causes diverses; il faut considérer comme tels les droits qui ne présentent aucun intérêt pécuniaire et actuel, et ceux qui, par analogie, ne peuvent être exercés que par le débiteur, ou ne peuvent l’être sans sa volonté par d'autres personnes. Il faut renoncer à tracer une ligne de démarcation bien nette et se contenter de quelques lignes de direction.
Tout d'abord, il est manifeste que la disposition de l’article 1166 est étrangère aux actions extrapatrimoniales, c'est-à-dire celles qui, garantissant l’état des personnes ou relatives aux rapports de famille, ne sont pas sujettes à la mainmise des créanciers, car les droits extrapatrimoniaux dont elles sont la sanction sont, dit M. Larombière (1), « Les éléments constitutifs de la personne même, naturelle, civile ou politique ». À vrai dire, il n’y avait pas à faire pour elles une exception, car, par leur nature même, elles sont en dehors de l'application d’une règle qui n'est faite que pour les actions ayant un objet pécuniaire (?).
Les créanciers ne sauraient donc exercer au nom de leur débiteur une action en désaveu de paternité d'un enfant adultérin, au moins en tant qu'elle appartient au mari, ni une action en réclamation d'état ou en contestation de filiation. [ls ne sauraient également exercer une action en annulation de mariage à raison d'une nullité relative, ni demander le divorce ou la séparation de corps au nom de leur débiteur.
Pour les mêmes raisons, les créanciers ne peuvent, au nom de leur débiteur, exercer les droits que la loi accorde au père et à la mère sur la personne de leurs enfants ou sur
(‘) Larombière, Théorie et pralique des obligations, IT, sur art. 1166, n. 3. (2) Planiol, II, n. 285.
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leurs biens, droit de correction, de consentir au mariage, à l'adoption, droit d'émancipation, d'administration légale. Ils ne pourront pas remplir un mandat donné à leur débiteur ou s'emparer d'un dépôt qui lui aurait été confié.
D'après MM. Laurent (') et Huc (?), les facultés qui sont pour ce dernier, la possibilité pour une personne de produire à sa convenance des actes juridiques, ne se rattachant pas à l'exercice d'aucune action contre un tiers, ne seraient pas comprises dans le domaine de l’article 1166, pas plus que les droits d'option conférant à une personne le droit de prendre tel ou tel parti à son choix.
Nous ne pouvons admettre un principe aussi général en ce qui concerne les facultés et Les droits d'option. Sans doute, la disposition de l'article 1166 ne concerne pas la faculté qui appartient au débiteur d'administrer son patrimoine comme il lui convient, de donner à bail ses immeubles, de les cultiver à sa guise, etc. ; sans doute, elle est étrangère à la faculté pour le débiteur d'accepter ou non une offre de vente ou de donation, ces facultés ne pouvant être considérées comme un élément du patrimoine, mais il ne faut pas donner la même solution en ce qui concerne, pour le débiteur, le droit d’ sr ter ou de répudier une hérédité (*).
L'héritier a bien une faculté d'option, mais il a également un droit qui existe antérieurement à toute manifestation de volonté de sa part, et rien ne s'oppose à ce qu'il soit exercé par les créanciers, puisque le débiteur reste dans l'inaction et que ce droit est fondé sur un intérêt pécuniaire. D'ailleurs,
l'article 788 nous fournit un argument topique. Lorsque
(1) Laurent, XVI, n. 424-428.
(?) Huc, Commentaire théorique el pralique du Code civil, VII, n. 194 et 195. Trailé de la cession de créances, I, n. 62 et n. 90 et 98.
(5) Baudry-Lacantinerie et Barde, f, n. 601.
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l'héritier débiteur a renoncé à une succession en fraude des droits de ses créanciers, ces derniers ont le droit de faire tomber la renonciation frauduleuse; or, quelle serait l'utilité de cette révocation s'ils ne pouvaient pas eux-mêmes accepter la succession au nom de leur débiteur?
Certaines actions, bien que patrimoniales. par leur objet pécuniaire, échappent cependant à l'intervention des créanciers et restent attachées à la personne du débiteur. Ces actions exceptionnelles sont celles qui garantissent les biens insaisissables ou incessibles, car, si ces biens sont dans le patrimoine du débiteur, ils ne sont pas dans le gage des créanciers qui n'auraient, pour cette raison, aucun intérêt à les exercer. Le droit aux aliments, les créances d’aliments résultant de donations ou de legs, les droits d'usage et d’habitation, le droit de la veuve à une certaine somme pour son deuil,'le droit de jouissance légale, le droit de présentation accordé au titulaire d’un office ministériel, ne peuvent donc pas être exercés par Les créanciers en vertu de l’article 1166 (!).
La règle de cet article est également étrangère aux droits et actions qui sont fondés sur un intérêt purement moral, car on ne doit pas hésiter à les considérer comme attachés à la personne. Il en est ainsi du droit pour le donateur, de demander la révocation d'une donation pour cause d'ingratitude, et du droit pour l'héritier d'exercer le retrait successoral (?).
La distinction que l’on propose entre les droits qui protègent un intérêt purement moral et ceux qui protègent un intérêt pécuniaire, ne résout pas entièrement la difficulté, soit que l’on envisage les droits quant à leur objet, à leur résultat, soit qu'on les envisage quant à leur fondement.
(!) Baudry-Lacantinerie el Barde, I, n. 606-608. () Baudry-Lacanlinerie el Barde, I, n. 613 et 614.
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Son utilité est cependant incontestable. Les créanciers pourront où non intervenir, suivant que l'exercice du droit supposera ou non l'appréciation d'un intérêt moral, ce qui dépendra, disent MM. Aubry et Rau, « du motif et du but en vue duquel le droit a été concédé ».
IL faut par conséquent refuser aux créanciers le droit de demander au nom de leur débitrice une séparation de biens contre son mari, de demander au nom d'un débiteur, réparation par des dommages-intérêts d'une injure que ce dernier aurait reçue. Le droit d'apprécier s’il a été injurié ne peut appartenir qu'au débiteur, et, ainsi que le faisait remarquer Guy Coquille, « le créancier n’y peut jeter l'œil ». IL faut également leur refuser le droit d'accepter ou de répudier un legs au nom de leur débiteur, car ces droits sont exclusivement attachés à la personne. Ces actions, dit M. Planiol (1), «ont un objet pécuniaire, elles font entrer une valeur dans le patrimoine du débiteur, mais celui qui les possède ne se détermine à agir qu'après avoir examiné et pesé des motifs d’un autre ordre. Les créanciers que l'intérêt moral ne touche pas directement, ne verraient jamais que leur propre intérêt qui est d’être payés; ils agiraient toujours sans tenir compte de l’autre côté de l'affaire ». « Voilà pourquoi la loi, qui veut ménager les intérêts moraux que ces actions risquent de compromettre, en réserve l'exercice au débiteur seul ».
Nous avons admis que les actes par lesquels le débiteur a frauduleusement diminué le gage de ses créanciers, tombent sous le coup de l'action révocatoire; l’action paulienne est done une action générale, et dans le texte même de l’article 1167 rien ne semble faire obstacle à ce principe; l'alinéa 2 n'est pas en effet une restriction à la généralité de l’action, il ne
() Planiol, Il, n. 286.
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fait qu'imposer aux créanciers des conditions supplémentaires pour certains actes.
Le préjudice étant la condition déterminante de l’action paulienne, comme la négligence, de l’action oblique, il s’ensuit que, pour réussir à l’action révocatoire, il faut que l’acte qui à amené l'insolvabilité du débiteur ou augmenté une insolvabilité préexistante, ait porté sur une valeur saisissable pour le créancier et comprise dans son droit de gage.
Il faut donc qu'il s'agisse de droits relatifs à des biens qui sont compris dans le gage général des créanciers; en effet si le débiteur a renoncé à des droits incessibles ou insaisissables, ces derniers ne peuvent les faire rentrer dans le patrimoine du débiteur, car il n’y ont aucun intérêt.
Il faut également que l'acte ne soit pas de ceux qui constituent un droit attaché à la personne. A ce point de vue, dit M. Planiol, « il y a concordance entre les deux articles 1167 et 1166 (‘). Ce dernier texte permet aux créanciers d'exercer les droits de leur débiteur, en vue de se faire payer sur les biens qu'ils feront ainsi rentrer dans le patrimoine de celuici. L'article 1167 Les autorise à faire annuler les actes passés par le débiteur en fraude de leurs droits, afin de se faire payer sur les biens qui rentreront ainsi dans le même patrimoine ». Dans les deux cas, les créanciers poursuivent le même but; ils prennent les mesures nécessaires pour que le patrimoine du débiteur comprenne certains éléments sur lesquels doit porter régulièrement le droit de gage que leur confère l’article 2092 du Code civil (?).
Or, ne peuvent figurer parmi ces éléments les droits personnels du débiteur, c'est-à-dire ceux exclusivement attachés à sa personne, car ils n'ont pas pour objet des biens faisant
(!) Planiol, II, n. 310.
(2) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 697.
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partie du gage commun des créanciers. Par conséquent, les actes par lesquels le débiteur exerce un droit présentant ce caractère, ou renonce à un pareil droit, ne peuvent être annulés en vertu de l’article 1167, car le sacrifice de ces droits n’a pas nui aux créanciers, et il ne peut, par conséquent, être question de révocation.
Les créanciers ne pourront donc pas attaquer par l'action paulienne, la renonciation frauduleuse que leur débiteur aurait faite au droit de demander la révocation d'une donation pour cause d'ingratitude, ou demander la révocation d'une renonciation faite par un père ou une mère à leur droit de jouissance légale sur Les biens de leurs enfants. Quel profit d’ailleurs, retireraient-ils de semblables révocations, puisqu'ils ne pourraient pas exercer Les droits et actions de leur débiteur en son lieu et place. Ils ne pourront pas, parce qu'il s'agit d'un droit attaché à la personne, attaquer comme frauduleuse une séparation de corps (entrainant séparation de biens) intentée par une femme qui possède des biens contre son mari qui n'a que des dettes. Les articles 1166 et 1167 assurent donc aux créanciers la conservation des mêmes: valeurs : l’un contre la négligence du débiteur, l’autre contre sa fraude.
S III. Que peul el que doit demander le créancier au liers qu’il
poursuit? Droil pour ce dernier d'arrêter l’action. À
Le créancier qui exerce l'action oblique doit-il limiter sa demande à ce qui lui est dû personnellement, ou poursuivre le tiers pour la totalité de ce qu'il doit au débiteur dont le droit est exercé ? Le créancier exerçant le droit de son débiteur doit déduire en justice Le droit tout entier de ce der-
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nier ; d'ailleurs son intérêt est avant tout que son débiteur soit plus solvable.
Le tiers défendeur pourra-t-il arrêter l'action en désintéressan{ Le créancier poursuivant du montant de sa créance, de telle sorte que ce dernier n'étant plus créancier ne puisse plus agir? Une réponse négative s'impose dans le système de ceux qui subordonnent à une subrogation, l'exercice par le créancier des droits et actions du débiteur; pour ceux-ci en effet, dès que la subrogation a été dénoncée, le débiteur ne peut plus rien faire pour détériorer ou diminuer le droit du créancier subrogé (1). Par suite, la signification du jugement de subrogation enlève au débiteur la faculté de disposer ultérieurement des droits et actions compris dans cette subrogation.
D'après quelques auteurs qui n’exigent pas cette subrogation, l'exercice du droit du débiteur par le créancier constitue même une sorte de mainmise qui suffit pour faire obstacle à ce que le débiteur puisse disposer de son droit (?). Il faut repousser ces opinions qui ne reposent sur aucun fondement et décider que le débiteur conserve, même en présence de l'action des créanciers, la libre disposition de son droit pourvu quil n'agisse pas d'ailleurs en fraude de leurs droits (*). La Cour de cassation en 1862 à nettement déclaré que l'exercice de l'action oblique ne constitue pas une mainmise ayant pour effet d'enlever au débiteur le pouvoir de disposer (+). Il peut donc faire, pour terminer le procès, une
transaction opposable au créancier poursuivant.
(1) Demante el Colmet de Santerre, 2e édil., V, n. 81 bis, VI: Aubry et Rau, IV, S 312, texte et note 17 el 18.
(2) Demolombe, XXV, n. 120; Labbé, Revue crilique, n. 25.
(, Planiol, II, n. 291.
(#) Cass., 18 février 1862, D. P., 62, 1. 248.
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IL est manifeste que le tiers défendeur n'aura aucun intérêt à payer le créancier poursuivant, si ce dernier ne peut le poursuivre que jusqu'à concurrence du montant de sa créance : Ce sera très avantageux au contraire si le demandeur peut
exercer le droit de son débiteur dans toute son étendue. Or, tous les auteurs décident que le créancier doit exercer le droit de son débiteur dans toute son étendue et n’est pas tenu de limiter son action au montant de sa créance personnelle, comme le tiers poursuivi peut paralyser l’action du créancier en le désintéressant.
Comment justifier cette double solution?
Suivant un système fondé sur la règle que l'intérêt est la mesure des actions, le créancier ne peut exercer l’action de son débiteur que dans les limites de sa créance (!).
Pour M. Demolombe (?), le créancier qui agit en vertu de l'article 1166 exerce l’action de son débiteur dans son propre intérêt et pour arriver à réaliser son paiement. Mais cela n'implique nullement que le créancier ne puisse exercer le droit de son débiteur dans toute son étendue, quelle que soit l'importance de sa créance personnelle. Nous verrons, en effet, en étudiant les rapports juridiques qu'engendre l’exercice de l’action oblique entre le créancier poursuivant et les autres créanciers du débiteur commun, que lorsque l’action a été exercée par un créancier, les autres ont le droit de se joindre aux poursuites. o
Le créancier poursuivant a, dit cet auteur, bien qu'il n'ait qualité pour agir qu'afin d'obtenir le paiement de sa créance, le droit de conclure «au paiement de toute la somme ou à la
(:) J. G., D., vo Aclion oblique, 949; J. G., S., vo Aclion oblique, n. 324.
(?) Demolombe, XXV, n. 118-119; Cpr. Proudhon, IV, n. 2267; Garsonnet, 2° édit., I, $ 310, note 7 (p. 522); Cpr. Laurent, XVI, n. 406; Planiol, If, n. 292 et J. G., S., vo Obligation, n. 325.
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reshtution de toute la chose qui fait l'objet du contrat », quelle que soit l'importance de sa créance personnelle, « à raison de l'éventualité de l'intervention des autres créanciers qui peuvent demander à être payés concurremment ».
Si donc, le créancier qui agit le premier se contentait d'exercer le droit de son débiteur jusqu'à concurrence du montant de sa créance, il risquerait de ne pas obtenir son paiement intégral, si d'autres créanciers venaient par la suite se joindre à lui.
Telle est la raison pour laquelle on doit permettre au créancier d'exercer le droit de son débiteur dans toute son étendue. C'est pour assurer son paiement, et dès lors que le - tiers poursuivi lui offrira ce paiement, le créancier désintéressé n'aura plus intérêt à agir; n'ayant plus d'intérêt il sera désormais sans droit.
MM. Larombière et Laurent ('), se demandant si, la poursuite étant en cours, le tiers pouvait éteindre le droit du créancier soit en désintéressant le débiteur son propre créancier, soit en transigeant avec lui, donnaient la même solution avec un tout autre raisonnement. En principe, dit M. Laurent, le créancier qui use de l’action oblique n'agit pas exclusivement dans son propre intérêt. Il agit également dans l'intérêt de son débiteur et de ses cocréanciers. Dès lors on ne peut lui opposer la règle que l'intérêt est la mesure des actions et restreindre son action aux limites de sa créance.
Ces auteurs déclarant « que les créanciers agissent directement dans l'intérêt de leur débiteur et indirectement dans leur propre intérêt, on en conclut fort logiquement que le tiers poursuivi ne peut paralyser l'action, même lorsqu'il a désintéressé le poursuivant. Mais, cette conclusion étant
(1) Larombière, IT, sur art. 1166, n. 33; Laurent, XVI, n. 406.
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admise, on arrive au même résultat que dans la précédente opinion en remarquant que, la créance du demandeur étant éteinte, il est désormais sans qualité pour figurer dans l'instance introduite.
Il faut donc admettre avec M. Laurent que, le créancier n’exerçant pas sa propre action, le chiffre de sa créance est indifférent ; c'est le droit de son débiteur qu'il exerce, droit qui est indivisible dans les rapports du tiers et du débiteur.
Le créancier a donc le droit de conclure à une condamnation totale quel que soit le chiffre de sa propre créance.
La controverse n’a d'ailleurs aucun intérêt au point de vue pratique, car le créancier ne peut pas refuser le paiement de sa propre créance quand le tiers poursuivi le lui offre. Ce dernier peut donc arrêter l’action, l’article 1236, alinéa 2 du Code civil, lui donnant le droit de désintéresser le demandeur er:
Toute personne en effet, lors même qu'elle n’y est pas intéressée, est admise à payer au lieu et place du débiteur.
En usant de ce moyen « le défendeur ne satisfait pas il est vrai, à la demande dirigée contre lui puisqu'elle n’a pas pour objet le paiement, mais il fait perdre au poursuivant sa qualité de créancier et par conséquent l'intérêt qu'il a à suivre sur cette demande ; or, pas d'intérêt, pas d'action AE
Si tous les auteurs sont d'accord pour donner les mêmes. solutions, ils sont en désaccord sur la façon dont il faut les motiver. L'opinion de M. Laurent nous paraît être la meilleure. É
Nous avons dit que l’action oblique supposait la négligence ou le refus du débiteur à faire valoir ses droits, il faut
logiquement conclure que, le créancier poursuivant n'ayant
(‘) Baudry-Lacantinerie et Barde, n. 643. — Cpr. Planiol, n. 292,
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quant à l'exercice de l'action aucun droit exclusif, son débiteur peut exercer lui-même cette action.
€ Tant qu'il n’y a pas eu de jugement prononcé et devenu définitif, il peut, se prévalant des droits qui lui appartiennent, les exercer en son nom personnel et arrêter ainsi l'action mise en mouvement par son créancier. Ainsi, la demande en partage introduite par un créancier en vertu de l’article 1166 devient sans objet quand. le débiteur procède à un partage amiable avec ses, copropriétaires, et tous les frais faits ultérieurement par le créancier doivent être supportés par lui » (1).
Lorsque le créancier exerce l'action paulienne, sa situation n'est plus la même, il agit non pas au nom de son débiteur, mais dans son propre intérêt, en tant que créancier lésé. Comme pour l’action oblique, peu importe le chiffre de sa créance lorsqu'il exercera l'action paulienne: il n’en sera question que plus tard, lorsque le bien sera rentré dans le patrimoine du débiteur /raudator, et qu'il demandera à être payé, ce qui est son but dans les deux cas.
Le créancier poursuivant doit donc demander la révocation de l'acte qui a été fait en fraude de ses droits; c'est son droit qu'il exerce en tant que créancier lésé et non celui de son débiteur ; il doit la demander contre celui qui, complice de la. fraude, a bénéficié de l'acte frauduleux. C'est en effet Le meilleur moyen de. porter remède à la fraude qui l’a dépouillé de son droit de gage, car le but de l'action révocatoire est de rétablir le demandeur dans la situation où il se trouvait, avant que l'acte frauduleux ait été accompli. Il devra demander la révocation de l'acte de façon à pouvoir agir,
(1) Baudry-Lacanlinerie et Barde, n. 643, I. — Trib. Laon, 18 mars 1901 et sur appel, Amiens, 6 août 1901, D. P., 03. 2. 21.
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lorsqu'elle sera prononcée, comme si l'aliénation n'avait pas eu lieu, comme si le bien était toujours resté dans le patrimoine du fraudator, servant de gage général à tous ses créanciers. Pas plus que dans l’action oblique, il ne demande encore le paiement de sa créance; dans les deux cas, il se propose de faire entrer ou rentrer un bien dans le patrimoine de son débiteur négligent ou /raudator, afin qu'il lui soit possible d'exercer sur ce bien, le droit de gage que lui confère l'article 2092. Sans doute, lorsque l'acte frauduleux aura été annulé, la situation du tiers défendeur variera suivant qu'il pourra invoquer sa bonne foi ou suivant qu'il sera démontré qu'ayant participé à la collusion, il est de mauvaise foi; suivant enfin quil pourra invoquer sa qualité d'acquéreur à titre gratuit ou à titre onéreux. Peu importe au demandeur ; au moment où il introduit son action en jusüce, il doit demander la révocation d'un acte qui lui a ca usé préjudice. Lorsqu'il demandera à être payé sur le bien que l’action a replacé dans le patrimoine du débiteur, c’est alors que le tiers poursuivi pourra proposer la distinction que nous avons signalée et qu'il aura déjà fait valoir en justice. Elle est fondée sur ce que le tiers défendeur de mauvaise foi s'est rendu coupable d'un délit envers le créancier et qu'il doit par suite l’indemniser complètement du préjudice qu'il lui a causé, alors qu'au contraire, bien différente est la situation du donataire de bonne foi.
Si le créancier peut agir contre lui, ce n'est pas parce qu'il a encouru une responsabilité envers lui, mais parce qu'il ne doit pas s'enrichir à ses dépens, même inconsciemment. Il ne doit donc être tenu que dans la limite de ce qui subsiste au moment où 1l est assigné en vertu de l’article 1167, de l'errichissement que lui a procuré l'acte attaqué (!).
(*) Baudry-Lacanlinerie et Barde, n. 719.
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Nous avons vu précédemment que le tiers défendeur à l’action oblique pouvait arrêter l’action dirigée contre lui en désintéressant le poursuivant par un paiement. Faut-il donner ce même droit au tiers défendeur à l’action paulienne?
Nous devons, dans ce cas comme dans l’autre, donner la même solution.
En effet, le fondement de ces deux actions est le même: l’une a pour but de porter remède à la négligence du débiteur, l’autre à la fraude ; d'où il faut nécessairement conclure que pour l’une comme pour l’autre, si le créancier est désintéressé, il perd son droit de poursuivre le tiers défendeur.
Bien que l’article 1167 donne au créancier une action en nullité, il n'en suppose pas moins un préjudice causé, condition essentielle pour que l'action puisse réussir. Si ce préjudice vient à disparaître, l'action n'appartiendra plus au créancier poursuivant, car, n'ayant plus d'intérêt à l’exercer, il sera désormais sans droit. '
D'ailleurs, pourquoi le défendeur à l'action ne pourrait-il pas l'arrêter en rendant le demandeur indemne de tout préjudice ?
Lorsqu'un partage est attaqué pour cause de lésion de plus du quart (‘), les défendeurs ne peuvent-ils pas éviter la rescision en fournissant au demandeur le supplément de sa part héréditaire ?
De même le défendeur à une action en rescision d'une vente immobilière pour lésion de plus des sept douzièmes, n'a-t-il pas le droit d'en arrêter le cours en payant le supplément du juste prix?
Peut-on objecter que ces deux solutions sont consacrées
(*) Baudry-Lacanlinerie et Barde, n. 724.
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par des textes formels, les articles891 et 1681, tandis que dans notre hypothèse il n'y a pas de texte qui puisse faire prévoir une telle solution? « Ces articles, disent MM. Baudry-Lacantinerie et Barde (!), ont été écrits non pas pour rendre ces solutions possibles (car elles ne sont que des applications des principes de droit commun), mais pour régler certains points qui auraient pu faire difficulté si le législateur ne s'était pas expliqué à leur égard (?).
L'art. 891 porte, en effet, que les défendeurs à la demande en rescision du partage sont admis à faire maintenir celui-ci en payant le supplément soit en numéraire, soit en nature (°). Et aux termes de l'article 1681, lorsqu'une vente d'immeuble est entachée d'une lésion de plus des sept douzièmes, l'acheteur n'a pas besoin, pour empêcher la rescision, de payer l'intégralité du supplément du juste prix, mais seulement ce supplément, sous la déduction du dixième du prix total. .« Voilà évidemment des particularités pour lesquelles une disposition expresse était indispensable. Mais le principe même que l'on peut arrêter une action en désinteressant celui qui Fexerce va de soi, et par suite est applicable aussi bien dans notre hypothèse que dans le cas prévu par les articles 891 et 1681 ».
Le débiteur /raudalor pourrait-il, comme dans l'action: oblique, tant qu'il n'y a pas eu un jugement définitif, exercer des poursuites contre son complice à l'effet de faire déclarer nulle l'aliénation qu'il a consentie ? Pourrait-il, en un mot, invoquer la fraude à l'encontre du tiers poursuivi. Nous ne le croyons pas, le contraire constituerait en effet une viola-
tion manifeste du principe contenu dans l’adage Nemo audi- (!) Baudry-Lacanlinerie et Barde, n. 724.
?) Laurent, X, n. 503 et XX V, n. 446.
(*) Baudry-Lacantinerie et Wahl, Succession, UI, n. 3551.
Lur Lurpitudinem suam allégans. I + a cepéndant un cas où il pourrait empêcher les poursuites de son créancier contre le tiers défendeur. Il pourrait en effet, arguant d'une nullité du contrat, demander la rescision. La valeur aliénée rentrerait ainsi, sans l'intervention de l’action paulienne, dans le gage commun de tous ses créanciers. ;
Ces derniers, dans ée cas où le contrat serait entaché de nullité, auraient le choix entre deux actions. Ou bien exercer. l’action en rescision au nom de leur débiteur négligent ou refusant d'agir, ou bien exercer l’action révocatoire en leur nom personnel en lant que créanciers lésés et, iln’y a pasde doute, ils emploieraient de préférence ce dernier moyen pour des raisons que nous analyserons,; en comparant les effets respectifs de ces actions dans les rapports du cré sancier pour suivant avec les'autres créanciers
Mais si le poursuivant a GEL ibleniter l'action paulienne, nous estimons qu’alors le débiteur /raudator pourra jusqu'au jugement définitif tout au moins, $ non méme après, intenter contre son cocontractant, complice de la fraude, l’action en nullité née des vices du contrat pour faire échec à l'action paulienne.
Dans le cas de l'action oblique, le créancier demandeur doit donc poursuivre le tiers défendeur, en exerçant les droits el actions de son débiteur dans leur entier. Dans celui de l'action paulienne, il doit demander la révocation de l'acte qui a préjudicié à son droit de gage ; différence qui S explique par la nature spéciale des deux actions. Qu'il exerce l’une ou l'autre, le chiffre de, sa créance importe peu au moment des poursuites, il suffit qu'il soit créancier, et le tiers défendeur pourra, en désintéressant ce créancier qui le poursuit, arrêter l’action oblique comme L'action paulienne. Analogie
qui s'explique par le but poursuivi, le créancier. une fois.
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payé se trouvant désormais sans droit. Mais si le débiteur négligent peut arrêter les poursuites dirigées contre le tiers, en exerçant lui-même ses droits et actions, nous ne pouvons donner la même solution pour le débiteur /raudator. Le premier, en effet, n'a pas été dépossédé de son droit, tandis que le second ne saurait, en aucun cas, arguer de sa fraude à l'encontre du tiers qui est son ayant cause, pour faire annuler un acte qui doit rester valable, dans ses rapports avec le
tiers défendeur.
S IV. Quels sont les moyens de défense du tiers poursuivi.
Le créancier poursuivant, lorsqu'il exerce l'action oblique, agit dans son propre intérêt, son but est de se faire payer sur le prix des biens qu'il fera ainsi rentrer dans le patrimoine du débiteur, mais pour en arriver à ses fins il exerce le droit de ce dernier.
Ce principe, gros de conséquences, domine la question que nous étudions, car le défendeur doit se retrouver dans la même situation que s'il était en présence de son créancier
direct, débiteur du créancier poursuivant. IL pourra donc
opposer au demandeur {ous les moyens et exceptions qu'il aurait pu faire valoir contre son débiteur dont le droit est exercé, si ce dernier avait lui-même exercé son droit; en effet, les créanciers sont par rapport à leur débiteur des ayants cause, et à ce titre ils ne sauraient avoir plus de droits que ce débiteur (:). La personnalité du créancier disparais-
(*) Demolombe, XXV, n. 116; Laurent, XVI, n. 401; Huc, VII, n. 186; Aubry et Rau, IV, $ 312, texle el note 15 ; Baudry-Lacantinerie el Barde, [, n. 638; Planiol, Il, n. 291. — Civ. cass., 10 juillet 1867, D., 67. 1. 344; Dijon, 26 janvier 1870, D., 71, 2. 46,
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sant au débat, et le débiteur étant en réalité seul en cause, cette conséquence doit être inévitable.
C'est ainsi que le créancier poursuivant ne pourra plus exercer une action en nullité, quand il y aura eu confirmation de la part du débiteur (‘}. De même il ne pourra pas demander la révocation d'une donation pour inexécution des conditions, quand le débiteur aura renoncé à son action en résolution (?). L’exception de compensation opposable au débiteur, l'est également au créancier (*). Quand un débiteur a confirmé une obligalion atteinte d’un vice qui la rendait annulable, l’action en nullité doit être refusée aux créanciers. Ainsi, les créanciers d'un héritier réservataire ne peuvent attaquer, du chef de leur débiteur, l'acte de partage entre vifs qui porte atteinte à la réserve, lorsque cet acte a été ralifié par l'héritier (*).
Les créanciers faisant valoir l'hypothèque générale de la femme mariée, leur débitrice, doivent respecter la subrogation par elle consentie à cette hypothèque à d’autres créanciers (*). Une autre contre-lettre est opposable aux créanciers de celui qui l’a souscrite, alors que ces créanciers agissent comme exerçant les droits et actions de leur débiteur (f).
C’est également parce que les créanciers exercent Les droits de leur débiteur et non un droit propre, qu'il faut décider que quand un débiteur ne peut réussir dans son action contre un tiers que moyennant l’accomplissement de certaines conditions ou obligations de faire ou de ne pas faire, par exemple
le paiement d'une somme d'argent, les créanciers ne peuvent
(*) Bordeaux, 4 août 1836, S., 38. 2, 100.
(2) Cass., 23 mai 1855, S., 55. 1. 417.
(8) Cass., 10 juillet 1867, D., 67. 1. 344.
(*) Cass. req., 8 mars 1854., S., 54. 1. 684, D., 54. 1. 191. (5) Amiens, 11 novembre 1858, S., 59, 2. 319.
(5) Cass., 23 mai 1870, Pandectes, T1. 433,
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réussir à l'action qu'en exécutant à leur tour la condition qui affecte le contrat. |
IL arrivera souvent qu'ils devront faire l'avance d'une somme. d'argent, ainsi s'ils veulent exercer la faculté de rachat à la place de leur débiteur, il devront rembourser à l'acheteur le prix de rachat. DER
« Condition onéreuse;, dit M. Demolombé (‘); et qui peut même rendre difficile et quelquefois impossible l'exercice du droit que l’article 1166 leur accorde, dans le cas où leurs ressources personnelles ne leur permettent pas de faire cette avance, surtout lorsque l'insolvabilité du débiteur peut leur faire craindre de ne la point recouvrer ». :
D'ailleurs, quand les créanciers ne triomphent pas dans l'exercice du droit de leur débiteur, ils n’ont aucune action en répétition contre celui-ci. Ils ont agi sans la volonté de ce dernier, et c'est à leurs risques et périls qu'ils exercent ses droits. ;
De même si le mari vend sans le concours de sa femme un immeuble appartenant à cette dernière, et si plus tard il devient propriétaire de cet immeuble, Les créanciers ne pourront demander la nullité de cette vente en vertu de l’article 1166. En effet, si le mari agissait lui-même pour demander cette nullité, il serait repoussé par l'adage : « Qui doit garantie ne peut évincer ». Cette exception est opposable aux créanciers comme elle le serait à leur débiteur, le mari (?).
. Le créancier poursuivant, ne pouvant avoir plus de droits que son débiteur, doit être déclaré mal fondé dans sa demande en nullité d'une aliénation d'un immeuble dotal quand son
débiteur, héritier de la femme dotale, a, lors de cette
(1) Demolombe, XXV, n. 116.
(*) Grenoble, 10 mai 1892, D., 92.2. 508 ; Cass., 10 juillet 1877, D., 78. 1. 107,
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vente, garanti l'acquéreur de toutes les causes d'éviction (').
« De même enfin, le créancier de l’un des administrateurs d'une société anonyme ne peut, en exerçant les droits de son débiteur, agir en responsabilité contre les autres administrateurs de la société, à raison de certaines irrégularités puisque son débiteur ayant concouru aux actes ineriminés ne saurait être admis à les reprocher aux autres administrateurs » (2).
Dans tous les cas, les créanciers ne peuvent pas agir, parce qu'ils sont ayants cause de leur débiteur, et que leur droit se mesure sur le sien. Mais s’il y a eu collusion démontrée entre leur débiteur et le tiers, si cette collusion leur 4 causé préjudice, ils pourront exercer contre ces actes l’action paulienne que leur donne alors l’article 1167.
L'exercice de l’action en partage a fait naître des difficultés.
L'indivision est un état provisoire, qui le plus souvent tient à la capacité d'un des copropriétaires ou à la nature du bien.
Les copropriétaires peuvent toujours y mettre fin par un partage, à moins qu'ils aient conclu pour une période maxima de cinq années un pacte d'indivision.
Le droit de demander le partage appartient aux créanciers personnels. « Néanmoins dit l'article 2205, la part indivise d’un cohéritier dans les immeubles d’une succession, ne peut être mise en vente par ses créanciers personnels avant le partage ou la licitation qu'ils peuvent provoquer s'ils le jugent convenable, ou dans lesquels ils ont le droit d’intervenir conformément à l’article 882 du titre des successions ».
(!) Bordeaux, 26 novembre 1889, S., 91. 2. 233, nole de M. Lacoste, D. P., 1902. 2. 284. Rapp. Paris, 28 mai 1901, D. P., ibid.
() Baudry-Lacaulinerie et Barde, I, n. 638. — Dijon, 10 février 1902, D., 1902. 2. 283.
Quelques auteurs ont prétendu que l’article 2205 serait une exception au principe qui est posé dans l'action oblique; il donnerait er effet, dit-on, aux créanciers le droit de provoquer directement le partage, sans avoir à mettre en mouvement le droit de leur débiteur.
« L'article 2205, dit M. Baudry-Lacantinerie ('),ne permet pas aux créanciers personnels d'un cohéritier de mettre en vente la part indivise qui appartient à ce cohérilier dans les immeubles de la succession; mais il les autorise à demander le partage pour faire déterminer la part de leur débiteur, et à mettre en vente les immeubles tombés dans son lot ». « C’est 1à, croyons-nous, un droit que les créanciers sont appelés à exercer de leur propre chef, et non du chef de leur débiteur, de même que le droit d'intervenir au partage pour en surveiller les opérations, dont l’article 2205 parle immédiatement après ». C'est là, dit-on, la seule solution acceptable, sans cela l'article 2205 serait inutile.
Pour d’autres auteurs, l’article 2205 ne serait qu'une application pure et simple de l'action oblique, sans pour cela être, comme on l’a prétendu, inutile et faire double emploi avec l'article 1166.
Sans ce texte, on aurait peut-être été tenté d'admettre que les créanciers pourraient opérer une saisie sur la portion indivise appartenant à leur débiteur dans les biens de la succession, pratique désastreuse, car une vente faite dans ces conditions, et dont le résultat aurait été subordonné au partage, n'aurait pu être opérée qu'à très bas prix.
La jurisprudence a adopté cette dernière manière de voir (?).
(*) Baudry-Lacantinerie, Précis, IT, n. 665; Huc, V, 281; Baudry-Lacanlinerie
et Wahl, Successions, Il, n. 2951.
(?) Bordeaux, 26 mai 1893, D., 94. 2. 48.
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Suivant le parti que l'on prend sur l'une ou l’autre de ces deux opinions, on tranchera dans un sens différent la controverse sur le point de savoir si une convention suspensive de partage n'est pas opposable aux créanciers du copartageant, puisqu'ils agissent en vertu d’un droit qui leur est propre.
Le pacte d'indivision conclu par les communistes est, par rapport à leurs créanciers, res inter alios acta, et l'exèeption opposable au débiteur ne peut l'être à son créancier.
« Sans cela, dit M. Baudry-Lacantinerie ('), les créanciers pourraient se trouver indéfiniment (car la convention peut être renouvelée) dans l'impossibilité de saisir cette partie du patrimoine de leur débiteur ».
Cette doctrine n'a cependant pas prévalu; la plupart des auteurs (?) reconnaissent que la convention suspensive de. partage est opposable aux créanciers lorsqu'ils agissent en vertu de l’article 2205, qui n’est pour la jurisprudence qu'une application des principes posés dans l'article 1166 (*). Le droit des créanciers de provoquer le partage, ne peut exister que tout autant qu'il appartient à leur débiteur. Si ce débiteur y a renoncé par un pacte d'indivision fait pour une période maxima de cinq années, le droit ne fait plus partie de son patrimoine, et si cet acte n’est pas entaché de fraude, les créanciers doivent supporter toutes les conséquences de l'acte passé par le débiteur, qui reste libre d'administrer ses biens. Les résultats de la solution qu'admet la jurisprudence, sont loin d'être aussi déplorables que les partisans de la
(:) Baudry-Lacantinerie, Précis de droit civil, IT, n. 665.
(2) Demolombe, XV, n. 509 et 625; Laurent, X, n. 255, cpr. le n. 242; Aubry et Rau, VI, $ 621, p. 512; Charles Dupuis, note, D., 91. 2. 65.
(8) Rouen, 4 juillet 1843, S., 43. 2. 490. — Orléans, 8 décembre 1881, S., 83. 2. 113. — Paris, 6 avril 1886, Pand. franç., 86. 2. 328. — Toulouse, 26 juin 1889, D., 91. 2. 65. — Bordeaux, 23 mai 1893, D., 94. 2. 48. — Trib. Seine, 3 décembre 1897, Le Droit, 2 février 1898.
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doctrine opposée veulent bien le dire. Elle ne rend pas insaisissable pour longtemps une partie des biens du débiteur, car les créanciers peuvent échapper au danger d'un renouvellement de la convention supensive de partage qui les mettrait dans l'impossibilité d'agir, en signifiant aux créanciers qu'ils s'y opposent. Si les cohéritiers, passant outre cette opposition, usaient alors de la faculté que leur accorde l’article 815, ils deviéndraient complices de la fraude d'un .des copropriétaires et les créanciers pourraient faire annuler la nouvelle convention d'indivision par l’action paulienne, puis ensuite faire opérer le partage.
Pour protéger les droits des créanciers, il ne faut pas cependant sacrifier les droits des cohéritiers. La convention d'indivision, lorsqu'elle est faite, revêt presque toujours le caractère d'une grande utilité. Par elle-même, et c’est pour cela que nul n'est tenu de demeurer dans l'indivision, la période de communauté est parsemée d’ennuis, elle est peu productive, car 11 manque l'unité de direction; elle est utile lorsqu'il y a des mineurs parmi les cohéritiers: or un cohéritier pourrait rendre illusoire l'obligation qu'il a contractée, en refusant de payer un créancier et en le laissant provoquer le partage.
On ne peut méconnaitre si aisément une convention passée.
Parmi les exceptions que le tiers défendeur peut opposer au créancier poursuivant, on peut encore citer l'exception tirée de la chose jugée (art. 1351).
C'est une conséquence de ce principe que les créanciers sont les ayants cause de Ieur débiteur. Ils ont suivi sa foi et les modifications survenues dans son patrimoine leur sont opposables.
De même qu'ils profitent du jugement, s'il a fait rentrer un bien dans le patrimoine du débiteur, de même ils doivent
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supporter une diminution si le jugement : a diminué ce même patrimoine.
Comment en effet pourraient- -ils agir, puisqu ils sont censés avoir été représentés dans le procès où leur débiteur a été partie. Si le droit de ce dernier a été établi, il n’ont plus besoin d'agir par l'action indirecte; si le débiteur, au contraire, à été débouté de sa demande, ils ne peuvent pas introduire une instance nouvelle, à l'effet de faire établir un droit qui ne fait plus partie de leur gage (1).
Hn'y aurait qu’ un seul cas où les créanciers pourraient agir, c'est au cas où leur débiteur a agi en fraude de leurs droits.
Il faudrait alors prouver une collusion entre le débiteur et le tiers poursuivi et attaquer le jugement par la voie de la tierce opposition; mais c'est alors Le domaine de l’action paulienne.
Du principe que nous avons posé, suivant lequel les créanciers qui intentent l'action oblique exercent les droits de leur débiteur et non leur propre droit, il résulte done que le tiers poursuivi pourra opposer aux créanciers toutes les exceptions, antérieures à la demande, qu ‘il aurait pu opposer au débiteur.
Nous avons jusqu'ici supposé que les exceptions opposables au créancier poursuivant existaient avant l'introduction de l'instance; faut-il faire une distinction relativement aux exceplions qui relèvent d'une cause postérieure.
Certains auteurs l'ont pensé en se fondant sur cette idée, qu'une fois déduit en justice le droit que les créanciers exelçaient n’ appartenait plus au débiteur, car pour eux le créancier poursuivant doit être assimilé à un créancier saisissant.
Quand il prend en main le droit de son débiteur, l'effet
(*) Aubry et Rau, VII,.$ 769; Larombière, Il, sur art. 1351, n, 115; Laurent,
XX, n. 102 et suiv.
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d'une saisie se produit et ce droit ne peut plus être aliéné à son détriment (!). :
La jurisprudence, avec raison, a repoussé, on le sait déjà, cette solution qui, contrairement à l'esprit de la loi, assimile l'action de l'article 1166 à une mainmise sur les droits du débiteur.
Si la personnalité du créancier disparaît complètement quand il s'agit de lui opposer des exceptions et moyens qu'on pourrait opposer au débiteur lui-même, elle disparait également au cas où le tiers actionné voudrait faire valoir contre le créancier des moyens et exceptions inopposables au débiteur. ,
C’est ainsi que la Cour suprême (?) a décidé que le jugement, qui a déclaré un créancier non recevable ou mal fondé à demander en son nom la nullité d'un traité emportant un avantage particulier au profit de l’un des créanciers de son débiteur failli, n’a pas l'autorité de la chose jugée sur la demande formée aux mêmes fins par ce créancier comme exerçant les droits de son débiteur.
«A notre avis, disent MM. Baudry-Lacantinerie et Barde (?), le tiers défendeur pourra opposer au créancier demandeur les exceptions procédant d’une cause postérieure à l'introduction de l'instance. En effet, l'exercice de l’action oblique ne constitue pas une mainmise sur les droits du débiteur », ainsi que nous déjà dit.
La Cour de cassation a rejeté cette idée de saisie dans un arrêt du 18 février 1862 (‘). « Attendu que si, en vertu de l'article 1166 du Code Napoléon, les créanciers peuvent
(*) Labbé, Revue crilique, IX, n. 25, p. 221 Demolombe, XX V, n. 119-120. (2) Cass., 4 juill. 1884, S., 54. 1. 785.
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 639.
(4) Cass. req., 18 févr. 1862, S., 62, 4. 415, D. P., 62. 1. 248,
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exercer les droits et actions de leur débiteur, il n’en résulte pas que la loi leur accorde une mainmise sur ces droits, que celui-ci n'en conserve pas moins la libre disposition, qu'il peut en user comme bon lüi semble, de même y renoncer, pourvu qu’il ne fasse aucun acte en fraude des droits de ses créanciers ».
En 1832, la Cour d'appel d’Aix s'était prononcée pour l'opinion contraire, en jugeant que le créancier d’un cohéritier qui avait provoqué le partage d'une succession, échue à son débiteur, ne pouvait pas être écarté de ce partage par ce fait que le débiteur avait vendu ses droits successifs à un tiers (1).
Malgré l'arrêt de la Cour suprême, les cours d'appel ont continué leur ancienne jurisprudence. Elles décident que les : créanciers ne peuvent se voir opposer, par le tiers poursuivi, les exceptions qui procèdent d’une cause postérieure à l’introduction de l'instance.
La cour de Bordeaux a jugé que la ratification d’un acte annulable, consentie par un des débiteurs, après qu'un de ses créanciers a intenté en son nom l’action en nullité, ne rend pas cette action non recevable (?).
Celle de Dijon a décidé que la renonciation faite par un débiteur à la prescription, alors que celle-ci est opposée par les créanciers en vertu de l’art. 1166, doit demeurer sans effet à l'égard de ces derniers (*). Leur demande leur confère . un droit acquis dont le débiteur ne peut compromettre l’existence, alors même qu'il agirait sans fraude.
La Cour de cassation, si elle avait à se prononcer, continuerait probablement sa jurisprudence.
(1) Aix, 9 janv. 1832, S., 32. 2. 600. — Douai, 26 déc. 1853, S., 54. 2. 680. -(2) Bordeaux, 26 novembre 1880, S., 81. 2, 233. (3) Dijon, 20 mars 1888, Gaz. Pal., 88. 1. 822.
AUDE
Si le but de l’action tend à la saisie des biens du débiteur, elle n'est cependant pas cette saisie elle-même; son buütest de remédier à l’inaction du débiteur sans priver ce dernier de la disposition de son droit. Le créancier poursuivant est dans la même situalion que si son débiteur lui-même agissait, et par conséquent toutes les exceptions qui, au cours de l'instance, naissent du chef de celui-ci, lui seront sp comme au débiteur lui-même (*).
La Cour de cassation dans son arrêt de 1862, a donc bien jugé en déclarant que le débiteur peut transiger sur Les droits qui sont exercés en son propre nom par ses créanciers. Si l'on adopte la solution de la Cour suprême, et c'est à notre avis la meilleure, il faudra décider que le tiers poursuivi peut opposer au créancier la compensation, alors même que sa créance contre le débiteur commun serait née postérieurement à l’assignation du créancier, et cela malgré l'argu ment d'analogie que l'on a voulu tirer de l'art. 1298 qui s'occupe de la saisie-arrêt et non de l’action oblique.
Cette différence s'explique naturellement, car le tiers saisi ne peut pas faire un paiement valable entre les mains du saisi, tandis que la personne assignée en vertu de l’art. 1166 a le droit de se libérer entre les mains du débiteur.
IL est donc naturel que le tiers poursuivi en vertu de l'art. 1166 puisse opposer la compensation à la différence du tiers saisi (*), même lorsqu'elle procède d'une cause postérieure à la formation de la demande.
Mais il ne faudrait pas conclure de cela que le tiers défen-'
(*)} Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 639. — Sic Larombière, Il, p. 207, : art. 1166, n. 32; Laurent, XVI, n. 402; Planiol, II, n. 291, al. 2. — Contra Demo- Iombe, XXV, n. 120; Labbé, n. 25, p. 221.
(?) Laurent, XVI, n. 404; Baudr y-Lacantinerie et Barde, n. 640, Pañd, franc., vo Oblig., n. 2138.
deur pourrait former contre le demandeur une demande reconventionnelle.
« Attendu, dit la Cour suprême (!'), que la compensation et la reconvention ont des caractères essentiellement différents ; qu'en effet la compensation est un paiement qui s'opère de plein droit par la seule force de la loi, même à l'insu du débiteur; que dans le cas de la reconvention, le débiteur ne se borne pas à opposer une simple exception, qu'il forme une véritable action dont l'objet est de faire constater et reconnaitre la dette et qui doit être instruite et jugée par le tribunal saisi de la demande principale ».
Gette solution avait été dictée à la Cour par ce fait que le créancier n'avait pas mis en cause le débiteur, dont il exerçait le droit. Si l’on suppose cette mise en cause effectuée, rien n'empêche le tiers actionné d'agir reconventionnellement, ainsi qu'il ressort de ce même arrêt de la Cour. « Attendu que X... pouvait opposer l'exception de compensation aux créanciers de son débiteur agissant en vertu de l’article 1166, comme il aurait eu le droit de le faire contre son débiteur lui-même; mais qu'il ne pouvait agir reconventionnellement contre eux du chef de ce dernier, sans le mettre en cause ».
Par un raisonnement a contrario, on peut affirmer qu'une demande reconventionnelle est opposable aux créanciers qui agissent du chef de leur débiteur, après l’avoir mis en cause (?).
Bien que le tiers défendeur puisse opposer au créancicr demandeur les mêmes exceptions qu'au débiteur [ui-même, il ne s'ensuit pas qu'il ait Le droit de se prévaloir, vis-à-vis de ce créancier poursuivant, des exceptions qu'il ne pourrait
(1) Cass. req., 1°" juillet 1851, S., 51. 1. 739, D. P.,51. 1. 192.
(2) Demolombe, XX V, n. 117. — Civ. rej. Cass., 4 juill. 1854, S., 54. 1. 785, D, 56. 1. 403.
opposer au débiteur, alors même quelles seraient personnellement opposables aux créanciers eux-mêmes.
Le tiers poursuivi est, en effet, dans la même situation que si le débiteur agissait lui-même ().
Mais si l'intervention des créanciers ne peut rendre pire la situation du tiers poursuivi, il est de toute équité qu'elle ne l'améliore pas; or elle l’améliorerait s'il pouvait invoquer à la fois contre les créanciers les exceptions qu'ils peuvent opposer à leur débiteur direct et celles qu'ils seraient en droit d’opposer à ces créanciers, s'ils agissaient en leur nom personnel (?).
Si le tiers poursuivi peut faire valoir de nombreuses exceptions qui peuvent paralyser où anéantir les poursuites du créancier exerçant l’action oblique, il n’en est pas de même du tiers défendeur à l’action paulienne, lorsque le créancier qui le poursuit se trouve dans un des nombreux cas où cette action lui est donnée. ;
Le tiers défendeur contre qui l’action est exercée, est celui qui détient la valeur sur laquelle le créancier poursuivant prétend avoir un droit de gage, bien qu'il veut faire rentrer, à son égard, dans le patrimoine de son débiteur, parce qu'il en est sorti en fraude de ses droits.
Le créancier demande la révocation de l'acte intervenu entre son propre débiteur et le tiers complice de la fraude, et c'est ce dernier qu'il poursuit comme détenteur de la valeur aliénée.
Il agit personnellement en vertu d’un droit qui lui est
(t) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 642.
() Demolombe, op. et loc. cit.; Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n.642; Pand. franç., n. 2130,
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propre, ce n'est plus le droit de son débiteur qu'il exerce comme précédemment; il agit en vertu d'un droit qui lui appartient en tant que créancier lésé. Il pourra donc pendant l'instance, tout comme s'il agissait au nom de son débiteur en exerçant ses droits, renoncer à l’action; Le droit auquel il renonce en pareil cas n'ayant en aucune façon un caractère d'intérêt public ('). Bien plus, conformément aux principes généraux du droit, la renonciation à l'instance peut être implicite de sa part. Cela suppose essentiellement que l'acte d’où on prétend induire cette renonciation ne peut pas s'expliquer autrement que par l'intention de renoncer à l’action.
« [ne suffit pas que le créancier opère une saisie-arrêt sur le prix d’une vente consentie par son débiteur, et qu'il exerce l'action hypothécaire contre l'acquéreur, en vertu du droit de suite que lui confère son droit réel, pour qu'il cesse d'être recevable à demander la révocation de ce contrat en vertu de l’article 1167 (?) et que le tiers poursuivi puisse lui opposer sa renonciation à l'action ».
Ce tiers poursuivi, complice d'une fraude s’il est de mauvaise foi, ou tenu dans les limites de son enrichissement s'il est de bonne foi, est devenu, par suite de ce fait qu'il détient la valeur que lui a transmis le /raudator, débiteur d’une restitution à l'égard du créancier qui le poursuit. S'il préfère garder le bien que le créancier lui demande d'abandonner, il pourra payer à ce dernier le montant de sa créance, car l’action paulienne introduite dans l'intérêt des seuls créanciers pour la conservation de leur droit, n'est intentée par eux que jusqu'à concurrence de leur créance, c’est-à-dire que,
(t) Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, n. 725.
(2) Larombière, If, sur l’art. 1167, n. 50 el 51 ; Demolombe, XXV, n, 238; Lau-
rent, XVI, n. 463. — Bourges; 24 janv. 1828, D., Rép. alph., v9 Vente, n. 152, — Bordeaux, 17 août 1848, S , 49. 2. 46, D., 49. 2. 61. — Aix, 30 janv. 1871, D., 71.
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l'acte étant révoqué et le bien rentré dans le patrimoine du débiteur /raudator, ils ne pourront obtenir sur ce bien que le paiement de leur créance. Si le tiers contre qui ils agissent les désintéresse, il en est de l'action paulienne comme de l’action oblique, désormais leur action est éteinte, et l'acte subsiste sans que pour cela Le débiteur fraudator puisse se prévaloir de sa fraude (1). Le tiers défendeur pourra, devant les poursuites du créancier, exciper de sa bonne foi sil cst acquéreur à titre gratuit, c'est-à-dire, malgré l'absence de fraude de sa part, soumis à l’action révocatoire.…
Il sera alors, ainsi que nous le verrons, dans la situation préférable d’un possesseur de bonne foi pour lequel la révocation de l'acte entrainera des effets moins durs que s’il avait été complice de la fraude.
Nous avons précédemment admis, avec la majorité des auteurs et une jurisprudence constante, qu'il fallait accorder aux créanciers lésés le bénéfice de l’action révocatoire pendant trente ans, soumettant ainsi cette action à la prescription de droit commun. Cette prescription court du jour même où l'action à pris naissance, c’est-à-dire du jour où l'acte frauduleux est intervenu entre le débiteur fraudator et son, acquéreur.
Lorsqu'il s'agit d'une donation d'immeubles, Le tiers acquéreur ou sous-acquéreur de bonne foi pourra-t-il repousser l’action paulienne en invoquant lui-même la prescription établie par l’article 2265, ainsi conçu : « Celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre un immeuble en prescrit la propriété par dix ans, si Le véritable propriétaire habite dans le ressort de la cour royale dans l'étendue de laquelle l'im-
(+) Baudry-Lacantinerie et Barde, J, n. 124. — Cpr. Pau, 11 décembre 1890, D., 92: 2; 48:
meuble est situé; et par vingt ans, s’il est domicilié hors du dit ressort ».
I semblerait bien que le donataire de bonne foi pourra, après dix ans de possession, repousser, par une exception de propriété désormais incommutable, le demandeur à l'action paulienne. ; |
Il n’en est cependant rien, car la prescription de l’article 2265 suppose que l'immeuble a été acquis a non domino ; elle ne peut être considérée que comme un moyen de défense contre l’action en revendication intentée par le véritable propriétaire. Fe
Dans le cas qui nous occupe au contraire, le tiers défendeur qui invoque la prescription tient l'immeuble qu'il possède d’un véritable propriétaire. Ce dernier l’a aliéné: il avait Je droit d’en disposer, et son aliénation subsiste à l'égard du donataire.
Ni le fraudator, ni le créancier demandeur n'intente une action en revendication; le tiers défendeur n'a donc pas eu besoin, pour acquérir la propriété, de la prescription qu'il invoque.
Quelle que soit la nature que l'on assigne à l’action révocatoire,ilne peut-être question de prescription acquisitive (!).
« D'ailleurs, ainsi que le font remarquer MM. Baudry- Lacantimerie et Barde, à quoi servirait à l'acquéreur de répondre qu'il est devenu propriétaire par la prescription ? Les créanciers seraient en droit de lui répliquer que sa qualité de propriétaire ne peut pas le mettre à l'abri de leurs poursuites, puisqu'ils prétendent, non pas que cette qualité lui fait défaut, mais bien qu'elle résulte pour lui d'un acte accompli par leur débiteur en fraude de leurs droits ».
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 727; Planiol, II, n. 324.
L'exception tirée de l'article 2265 et proposée par le tiers défendeur à l’action paulienne, doit donc être repoussée.
Il faudrait également repousser l'exception que tirerait le tiers défendeur de bonne foi, donataire d'objets mobiliers, de l’article 2279 : « En fait de meubles, la possession vaut titre ». Cet article a établi, quant aux meubles, un équivalent de la prescription acquisitive. « Lui aussi, il donne aux personnes qui ont acquis a non domino le moyen de triompher de la revendication. Il n’a pas pour but de permettre aux acquéreurs de meubles de repousser une action toute différente, celle par laquelle les créanciers de leur auteur poursuivent la nullité de l’aliénation qui leur a été consentie » (1).
Une question nous reste à examiner pour chacun des deux recours que la loi donne aux créanciers.
Le tiers défendeur à l’action oblique ou à l’action paulienne pourrait-il, comme premier moyen, opposer au créancier poursuivant une exception tendant à l'obliger à discuter préalablement les biens du débiteur direct ou du débiteur fraudator ?
1° Le droit romain (?) autorisait cette discussion; en effet, dans les cas où les créanciers pouvaient exercer les actions de leur débiteur, Le curator bonorum chargé de le faire dans l'intérêt de la masse des créanciers ne pouvait ainsi procéder qu'après la saisie des meubles, puis des immeubles.
[l n'en fut pas ainsi dans notre ancien droit; le tiers défendeur ne pouvait plus se prévaloir du bénéfice de discussion, ainsi que nous le dit M. Labbé (*), qui nous apprend de plus qu'Imbert et Antoine Favre avaient abandonné la solution romaine (*).
(‘) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 728.
(?) Dig., loi 15, 82 de re judicala.
(#) Labbé, Revue crilique, IX, p. 214.
(*) Imbert, Pralique judiciaire, Liv. I, chap. LXI.
La tradition justifiant donc cette doctrine qui, par ailleurs, trouve un appui très fort dans les principes généraux que nous avons dégagés, nous repousserons donc la solution du droit romain. La situation du tiers défendeur contre lequel agit le créancier poursuivant doit être identique à celle qu'il aurait eue si son propre débiteur, dont le droit est exercé, avait lui-même introduit une instance en paiement de sa créance.
IL est manifeste que, dans ce cas, le défendeur n'aurait pu opposer au demandeur le bénéfice de discussion. Il faut donc décider qu'il ne pourra pas renvoyer ce dernier à la discussion préalable des autres biens du débiteur, sans que l'on puisse voir dans l'opinion que nous adoptons une exception au principe que nous avons admis, d'après lequel le tiers peut opposer au créancier poursuivant tous les moyens et exceptions qu'il aurait pu opposer au débiteur lui-même (!).
M. Demolombe, qui partage cette opinion, ajoute cependant un tempérament, en ce sens qu'au cas où le débiteur est solvable et où Le créancier peut facilement obtenir paiement sur le bien de son patrimoine, il appartiendrait aux juges de déclarer alors l’action du créancier non recevable, car « sans intérêt, dit-il, pas d'action ».
« Les tribunaux ont un pouvoir souverain à l'effet d'apprécier si la demande du créancier est fondée. Or, le créancier n'est autorisé à agir contre le tiers au nom de son débiteur que dans l'intérêt de sa créance afin d’en obtenir le paiement, d'où il n’a pas intérêt, ni par suite, qualité, lorsque le paiement de sa créance est assuré sur les autres biens de son débiteur ».
Il est sûr que l’action oblique est une mesure grave d'ingé-
(1) Proudhon, V, n. 2290; Demolombe, XX V, n. 114.
rance dans les affaires d'autrui; sans doute, dans ce cas, le bénéfice de discussion paraît être une garantie désirable et juste. Raisonner comme M. Demolombe est peut-être très logique, mais c'est absolument contraire aux principes du droit.
Les juges, en effet, n'ont pas à savoir si le créancier peut être payé en atlaquant directement les biens clairs, nets et existants de son débiteur; ils n'ont pas à rechercher si ce créancier a ou n'a pas intérêt À intenter l'action oblique. Ils ne doivent se préoccuper que de la qualité du demandeur, qui doit être un créancier agissant au lieu et place de son débiteur, parce que ce dernier à été négligent ou a refusé de faire rentrer dans son patrimoine une valeur qui lui appartenait.
Une fois cette qualité reconnue, les juges doivent admettre la demande, et bien qu’elle s'adresse à un débiteur contre lequel on pourrait poursuivre le paiement sur son patrimoine tel qu'il est à ce moment, et nous le supposons solvable, cet exercice des droits et actions du débiteur par le créancier ne viole pas la règle qui ne donne pas d'action sans un intérêt. En effet, l'intérêt du créancier est de rendre son débiteur plus solvable, d'augmenter d’un flément nouveau son patrimoine, car tel créancier qui est aujourd’hui sûr d’être payé en s'attaquant aux biens de son débiteur, peut ne toucher à la fin des poursuites qu'un dividende fort restreint, par suite du concours d’autres créanciers qui, au jour de la demande, lui étaient inconnus.
Le législateur a donné le secours de l’article 1166 aux créanciers pour remédier à la négligence de leur débiteur, en leur donnant un moyen efficace d'intervenir toutes les fois qu'un élément du patrimoine de ce dernier court le risque d'être perdu.
Ce serait méconnaitre l'intention des rédacteurs du Code et considérer l’action oblique comme une mesure extrême, à n'employer qu'à la dernière limite, que de dire avec M. Demolombe : « Les créanciers seront repoussés toutes les fois que Les tiers seront fondés à leur opposer la solvabilité incontestée du débiteur » (!).
D'ailleurs en admettant que l'opinion de cet auteur soit exacte, et que par suite le créancier ait été débouté de son action, le débiteur reprendra les poursuites en son nom pro pre, et là où son créancier aura échoué en agissant selon l’article 1166, l’autre réussira à coup sûr.
On objectera peut être que cette reprise de l'instance est tout à fait problématique. Ce serait mal raisonner, car il est évident que si le débiteur, averti par sa mise en cause de l'instance qui allait s’introduire en justice, avait tenu àéviter l'ennui d’un procès à son débiteur, le tiers défendeur, il aurait, ou bien payé son créancier, ou bien transigé avec son débiteur.
Son inaction à ce sujet, jointe à sa connaissance du procès engagé en son nom par son créancier, autorise à croire qu'il donnait pleine et entière approbation à ce qui se faisait en son lieu et place (?). |
Dans notre ancien droit, on dérogeait au principe que nous avons admis au cas où le créancier poursuivait, à la place de son débiteur, la rescision de la vente pour cause de lésion de plus de moitié.
Avant d'engager l’action, il devait discuter les autres biens de son débiteur. Si notre Code civil n'a pas reproduit cette exception, il y a cependant un cas où le tiers défendeur peut opposer au créancier poursuivant le bénéfice de discussion;
(*) Demolombe, XXV, no 114.
(2) Bellier, thèse, chap. VI, p. 117.
c'est celui qui est prévu par l'art 1666 du Code civil, Get article permet à l’acheteur à pacte de réméré d’opposer le bénéfice de discussion aux créanciers de son vendeur.
La faculté de rachat n'est pas personnelle au vendeur, il peut en céder le bénéfice à un tiers qui l’exerce à sa place. Ses créanciers peuvent exercer ce droit de son chef confor mément à l’article 1166, sauf à se voir opposer le bénéfice de discussion que l'article 1666 leur accorde en termes formels (1).
Ce texte parait avoir été écrit surtout pour les créanciers chirographaires qui veulent exercer la faculté de rachat au nom de leur débiteur (?). |
On a prétendu que c'est seulement aux créanciers hypothécaires du vendeur qu'était applicable l'article 1666, qui n'est dans cette opinion qu'une application de l’article 2170, permettant au tiers détenteur d’un immeuble hypothéqué. et étranger à la dette, d'obliger le créancier muni d'hypothèque générale qui le poursuit à s'attaquer aux autres biens qui lui sont également hypothéqués, et qui sont en la possession des principaux obligés.
Le but de ce bénéfice de discussion serait de simplifier la procédure en faisant payer directement le créancier par le débiteur, et alors le mot « créancier », n'aurait trait qu'aux créanciers munis d'une hypothèque générale.
Cette doctrine exposée d'abord par Duranton, Troplong, puis par M. Demolombe, est inexacte; l'article 1666 ayant une portée beaucoup plus générale (#).
(1) Planiol, IT, n. 1576; Poiliers, 14 déc. 1899, D. 02.2. 169.
(2) Baudry-Lacantinerie, Précis de droit civil, 1, n. 832 ; Labbé, Revue crilique, IX, n. 15, note 1; Colmet de Santerre, VIT, n. 112; Laurent, XXIV, p. 3%; Planiol, 11, n. 1576, note 1; Guillouard, Trailé de la vente, IX, n. 658.
(5) Duranton, XVI, n. 412; Troplong, de la vente, Il, n. 742 et suiv.; Demolombe, XX V, n. 115.
— All —
Pour émettre la théorie que nous combattons, on a invoqué les travaux préparatoires, et remarqué que l’article 87 du projet de l'an VIIT, qui correspond à l'article 1666, ne visait que les créanciers hypothécaires.
Cet argument n'a pas une grande portée, car ue le projet de l'an VIIL la faculté de rachat était considérée comme un droit exclusivement attaché à la personne du vendeur.
Dès lors, il était impossible de reconnaitre, à l'acheteur à réméré, le droit d'opposer le bénéfice de discussion aux créanciers chirographaires du vendeur, puisqu'ils ne pouvaient exercer l’action en reméré contre lui en vertu de l'article 1166. Mais l’article 94 du projet de l'an VIIT, faisant de la faculté de rachat un droit personnel au vendeur, n’a pas trouvé place dans notre Code; il s'ensuit donc que l'article 1666 ne parle que des créanciers d’une façon générale et alors il faut y comprendre les créanciers chirographaires.
Les travaux préparatoires sont donc favorables à la théorie que nous soutenons.
On a invoqué un argument basé sur Le principe suivant lequel les créanciers qui agissent en vertu de l’article 1166 doivent être dans les mêmes conditions que le débiteur lui-même.
Or, dit on, si le débiteur agissait lui-même, l'acheteur à reméré ne pourrait lui opposer le bénéfice de discussion. Cet argument repose sur une pétition de principe.
Il s’agit en effet de savoir si l’article 1666 n'est pas une dérogation à cette règle générale.
Cette dérogation nous parait très naturelle si l’on tient compte de la situation des créanciers. Leur droit d'exercer le rachat est assez exorbitant.
Ils ont suivi la foi de leur débiteur, et alors que celui-ci n'a commis aucune fraude, on les autorise à faire annuler un
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acte valablement passé par leur débiteur, quand celui-ci voudrait peut-être le maintenir.
IL s'agit donc d'un acte grave que Le législateur devait subordonner à certaines conditions spéciales, en permettant une intervention des créanciers.
La faculté du rachat est conforme à l'intérêt général demande la stabilité des propriétés.
Il est donc utile de ne permettre aux créanciers d'user de | ce bénéfice qu’autant qu'ils n’ont aucun autre moyen pour obtenir leur paiement. Aussi devons-nous repousser la doctrine suivant laquelle l’article 1666 viserait uniquement l'action réelle, dirigée contre l'acheteur à réméré par les créanciers hypothécaires du vendeur.
S'il en-était ainsi, dit M. Planiol (1), « cet article serait inutile car il ne ferait que répéter une décision plus générale contenue dans l’article 2170, qui règle les conditions de cette action. Mais, comme le texte ne fait aucune distinction, il est certainement opposable aux créanciers chirographaires exerçant la faculté de réméré du chef de leur débiteur et contre eux il à son utilité ».
«L'article 1666 a eu pour but d'apporter une exception aux conditions d'exercice de l’action oblique et cette exception est conforme à l'intérêt de l'acheteur à réméré ‘et à l'intérêt général ».
2° Nous ve.ons de voir qu'il faut refuser au tiers défendeur le droit d'opposer au créancier qui le poursuit en vertu de l'action oblique, le bénéfice de discussion. |
Non seulement le créancier demandeur n'est pas tenu de discuter les biens de son débiteur avant d'exercer ses poursuites, mais 1l n'a pas à tenir compte de l'exception qui lui serait opposée par le tiers défendeur.
(*) Planiol, IT, n. 1576, note 1.
: Nous ne pouvons donner la même solution en ce qui concerne l'exercice de l’action paulienne car la situation du tiers défendeur n'est pas la même.
Au. défendeur qui oppose l'exception de discussion dans l’action oblique et qui prétend que le créancier poursuivant n’a pas d'intérêt à agir contre Lui, puisque son débiteur direct est solvable, le demandeur peut répondre qu'il a intérêt à rendre son débiteur de plus en plus solvable, et que - c’est le but qu'il poursuit en agissant.en son lieu et place.
Le but de l’action paulienne est de rendre saisissable entre les mains d’un tiers détenteur, un bien qui a été aliéné en fraude des droits des créanciers.
C’est donc une mesure violente, et en face de l'intérêt des créanciers il y a celui du tiers défendeur, qui peut être un acquéreur de bonne foi. Il ne fallait donc permettre d'exercer l’action paulienne contre le tiers acquéreur, qu’autant que l'insuffisance des biens du débiteur fraudator en imposait la nécessité.
A Rome, la question que nous examinons ne pouvait pas se poser.
En effet, l'action paulienne ne pouvait être exercée en droit romain que lorsque le débiteur était insolvable : tout son patrimoine était placé sous saisie et les créanciers étant envoyés en possession, on procédait à la vente des biens.
L'action paulienne n'apparaissait alors que comme un incident de la bonorum venditio, et appartenait à tous Les créanciers représentés par un curator, qui exerçait l’action absolument comme le ferait notre syndic en matière de faillite.
Les Romains supposaient le préjudice déjà réalisé pour accorder l’action paulienne après [a venditio bonorum. Ita
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demum revocatur, st eventum fraus habuit ('); toute exception tendant à la discussion des biens du débiteur fraudator, devenait par conséquent inutile.
Il n'en est plus ainsi dans notre législation. L'action paulienne n’est plus un incident de la vente des biens du débiteur.
Pour que le créancier demandeur puisse réussir à l'action, il faut, mais il suffit, que l'acte révocable ait provoqué ou augmenté l'insolvabilité du débiteur /raudator.
La déconfiture de ce dernier apparaîtra toute seule, le plus souvent à la suite d'une saisie, qui n'a pas permis de désintéresser le créancier qui veut user du recours que la loi lui accorde.
Comme dans l’action oblique, il n'est pas nécessaire que le créancier ait d'abord discuté les biens de son propre débi- {eur avant de s'attaquer au tiers défendeur. L'insolvabilité du débiteur peut apparaître sans discussion préalable; sans doute, le demandeur doit faire la preuve de cette insolvabilité, c'est-à-dire prouver l'insuffisance de l'actif, mais il n’est pis tenu pour cela de la préciser (?). |
Le tiers défendeur qui a été partie à l'acte attaqué, peut, bien au contraire de ce que nous avons admis pour l’autre recours, opposer au créancier qui le poursuit la discussion des biens de son débiteur fraudator. Il pourra le faire toutes les fois que cette mesure sera nécessaire pour démontrer l'insolvabilité de ce dernier. C'est un droit qui n'appartient qu'à lui seul, et sil s’abstient de proposer ce moyen, les juges ne peuvent pas ordonner d'office la discussion, car le silence gardé par le défendeur est une reconnaissance tacite de l'insolvabilité du débiteur (*). Les juges pourront rejeter
(:) Dig., loi 10, $ I, liv. XLII, tit. VIT.
(?) Bordeaux, 30 novembre 1869, S., 70. 2. 283, D, 71. 2. 108. (3) Planiol, II, n. 311; Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, n. 653,
la demande loutes les fois que les biens qui restent dans le patrimoine seront notoirement insuffisants. IL faut donc accorder au tiers défendeur le bénéfice de discussion avant de permettre Les poursuites contre lui.
En elfet, si le débiteur /raudator possède suffisamment de biens pour désintéresser ses créanciers, c'est qu'il n’est pas insolvable, c'est qu'il a pu librement disposer de la valeur qui se trouve désormais dans le patrimoine de son acquéreur, et ce dernier doit pouvoir en garder le bénéfice.
Si le tiers défendeur a, en principe, Le droit de requérir la discussion des biens du débiteur, cela ne le met cependant pas dans la même situation que la caution assignée par le débiteur principal, à laquelle il faut appliquer les articles 2021, 2022, 2023 du Code civil.
Rien de semblable pour le tiers défendeur à l’action révocatoire, car, à la ditférence de la caution, il n’est tenu envers le créancier d'aucune obligation. Ce dernier ne peut agir contre lui que si le débiteur est insolvable, et par hypothèse son insolvabilité ne peut être établie que par le discussion.
Celle ci est donc, disent MM. Baudrvy-Lacantinerie et Barde (:), une condition essentielle de l'exercice de l’action paulienne; elle peut donc être requise en tout état de cause (?).
Si le créancier diffère de la demander, il ne s'expose qu’à supporter une partie des dépens.
La discussion étant nécessaire pour établir le droit du demandeur, c'est lui qui doit avancer les deniers suffisants pour y procéder (*). IL doit rechercher et discuter tous Les biens du débiteur, mais si ce dernier n'a pas de biens appa-
(!) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 654.
(2) Demolombe, XX V, n. 181; Larombière, II, sur art, 1167, n. 17. (*) Baudry-Lacanlinerie el Barde, op. et loc. cil. ; Demolombe, XX V, n. 182,
rents, le tiers qui demande la discussion doit indiquer les biens sur lesquels il faut la faire porter (1).
« Cependant le tiers défendeur à l’action ne peut exiger que la discussion porte sur des biens litigieux ou situés à l'étranger. La présence dans le patrimoine d'une personne, de biens qu'ilest difficile, peut-être même impossible, d'exproprier, ne la rend pas solvable de façon effective (?). La tradition est d’ailleurs en ce sens (*).
Les moyens de défense du tiers poursuivi varient donc suivant qu'il est attaqué par l’action oblique ou par l’action paulienne. Il peut cependant, dans l’une et l’autre, payer le demandeur et ainsi arrêter l’action dirigée contre lui, en rendant le créancier désormais sans droit et par conséquent sans intérêt. Poursuivi par l’action de l’article 1166, il pourra opposer toutes Les exceptions qu'il aurait pu opposer à son créancier direct dont le droit est exercé; poursuivi par l'action de l'article 1167, il ne pourra opposer au créancier demandeur que des exceptions tirées d'une renonciation à l'action où à sa prescription, alors le demandeur sera débouté, ou tirées de sa bonne foi, non en ce cas pour paralyser l’exercice de l'action, mais pour en-mitiger-les effets à son égard.
En ce qui concerne l'exception de discussion qu'il peut dans les deux cas soulever, si nous avons donné des solutions différentes, c'est que les recours que la loi donne aux créanciers n'ont pas la même nature, l’action paulienne étant un moyen beaucoup plus violent que l’action oblique.
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde, op. et loc. cit.; Demolombe, XX V, n. 183 ; Laurent, XVI, n. 435.
(?) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 655. Req., 22 juillet 1835, S., 36. 1, 346.
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde et les auteurs cités en note : Loyseau, Brodeau, Lamoignon.
$ V. Que va oblenir le créancier poursuivant. | A
Lorsqu'il exerce l’action oblique, le créancier poursuivant ne demande pas au tiers qu'il poursuit le paiement de sa créance. Îl serait en effet sans droit, n'étant pas créancier du défendeur. Ce qu'il veut obtenir, c’est l'augmentation de valeur du patrimoine de son débiteur dont il exerce le droit. Il y a intérêt, car ainsi, il augmente ses chances d’être payé. L'action oblique, nous l'avons déjà indiqué, et c’est un principe que la Cour de cassation a posé en 1862, ne constitue pas une mainmise sur les droits et actions qu'un créancier peut exercer au nom de son débiteur.
« Que l’action du débiteur, disent MM. Baudry-Lacantinerie et Barde (), soit exercée par lui-même ou par ses éréanciers, le résultat est le même. Si un créancier se borne à user de l’action oblique, tout ce qu’il peut obtenir, c'est de faire entrer une chose dans le patrimoine du débiteur ».
S'ensuit il que le créancier poursuivant ne puisse profiter de l'instance engagée contre le tiers défendeur, pour faire ordonner par justice contre le débiteur qui se trouve en cause des mesures devant lui permettre de recouvrer sa créance. Le but de l'action est, d'une façon générale, d'assusurer aux créanciers la possibilité d'exercer leur droit de gage. « Le résultat final que poursuit le créancier est évidemment, dit M. Albert Tissier, d'être payé : souvent il sera nécessaire pour obtenir ce résultat d'ordonner des mesures spéciales, afin que les valeurs rentrées dans le patrimoine du débiteur, à la suite de l’action exercée en vertu de l'arti-
cle 1166, ne soient pas soustraites au droit de gage du créan-
(1) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n, 645, I.
cier ». La Cour de cassation, dans son arrêt du 23 juin 1903 (‘),a décidé que le juge pourra ordonner ces mesures en même temps qu'il statuera sur l’action exercée par le créancier.
Déjà sur les effets de l’action oblique, la Cour de cassation avait eu l’occasion de donner deux solutions importantes.
Par deux arrêts du 18 juillet 1838 (?) la Cour avait décidé, d’une part que le créancier, en exerçant une action de son débiteur, agit dans l'intérêt de tous les créanciers, et n’acquiert aucun droit de préférence. D'autre part, en 1862 (*), elle avait admis que le créancier exerçant l’action oblique n'enlève aucun droit à son débiteur, qui conserve la libre disposition de son action, et peut y renoncer pourvu qu'il n'y ait pas fraude à l'encontre de ses créanciers.
Dans cet arrêt de 1903, la Cour, dit M. Tissier, emploie une formule générale très souple et très heureuse. « En principe, le créancier qui agit en vertu de l’article 1166 fait entrer le bénéfice de l’action dans le patrimoine du débiteur, mais rien n'empêche le créancier de faire ordonner par les Juges les mesures qui lui permettent de recouvrer sa créance ».
Le but est pour le créancier d'obtenir Le paiement de sa créance, il doit donc pouvoir prendre des mesures à cet effet.
«Il y a un lien nécessaire entre les deux choses, l’exercice de l’action du débiteur et le paiement du créancier, c'est l’action du débiteur que le créancier exerce, mais il agit en vertu d’un droit propre que la loi lui donne, et qui à pour but et pour raison d’être, de procurer le paiement de
(t) Note de M. Tissier sous Cass. du 23 juin 1903, S., 1903, 1. 289 et D. P., 1903. 1. 454.
(2) Cass., 18 juill. 1838, S., 38. 1. 603.
(3) Cass., 18 fév. 1862, S., 62. 1. 415.
la créance. Il y a donc lieu de prendre les mesures qui, suivant le cas, permettront d'atteindre ce résultat ».
Au point de vue pratique, celte opinion de M. Tissier est assez satisfaisante ; mais nous croyons que raisonner comme il le fait, c'est assigner un but différent de celui qu’elle poursuit à l’action oblique, et nous ne croyons pas que telle a été l'intention de la Cour suprême.
L'article 1166 en effet, ne permet au créancier que d'exercer l'action de son débiteur au nom de ce dernier, et en cas de négligence de sa part.
Le résultat de l’action doit être le même que si le débiteur agissait lui-même. Le bénéfice de l'action doit donc entrer dans le patrimoine du débiteur et ne peut être affecté au paiement du créancier (!).
C'est également l'opinion de Larombière (?); sans une saisie-arrêt dit-il, les sommes obtenues par l'exercice de l’action doivent nécessairement être versées au débiteur; c’est celle de M. Laurent (*), pour qui le créancier poursuivant doit remettre le produit de l’action aux mains du débiteur.
MM. Baudry-Lacantinerie et Barde (*) sont plus explicites encore. Pour eux, l’action du créancier tend uniquement à faire rentrer un bien dans le patrimoine du débiteur, et ce n'est qu'après ce résultat obtenu que les créanciers pourront saisir ce bien et se faire payer.
C'est également l'opinion de La Cour de cassation, qui,
‘uniquement dans le but de simplifier la procédure, de diminuer les frais, permet au demandeur de former en même temps et dans la même instance, une autre demande tendant à obtenir son paiement.
1) Angers, 40 janv. 1893, S., 93. 2. 186.
1) Larombière, op. cil., Il, sur art. 1166, n. 22, p. 197 et suiv.
(8) Laurent, op. cit., XVI, n. 407.
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 589, 630, 632, 634, 639.
« Cette seconde demande, disent fort bien MM. Baudry- Lacantinerie et Barde (‘} peut être considérée comme le complément naturel de l’action oblique, mais cependant elle est distincte de celle-ci ». « Elle est formée par le créancier en son propre nom et non plus au nom de son débiteur ; elle est même formée contre ce dernier-et suppose que le débiteur a été mis en cause, ce qui se fait en général, mais ce qui n'est pas exigé ».
« Elle suppose en vutre, puisqu'elle tend à obtenir des mesures d'exécution, que le créancier est muni d’un titre exécutoire, ou que, tout au moins, il sollicite un titre de cette nature, en concluant à ce que son débiteur soit préalablement condamné à lui payer le montant de sa créance ; condition qui n’est pas non plus exigée pour l'exercice par un créancier des droits de son débiteur ».
D'autre part, ainsi que le font remarquer ces auteurs, cette demande n'est pas formée contre le défendeur à l’action oblique.
Dans l'espèce sur laquelle la Cour a statué, la vente des valeurs mises dans le lot du débiteur, et l'attribution du prix de cette vente au créancier, n'étaient certainement pas demandées contre les cohéritiers du débiteur, mais seulement contre ce dernier.
Ces mesures n'étaient donc pas des opérations du partage, car elles n'étaient pas nécessaires pour le compléter, et c'eût été un non-sens que de les demander contre les cohéritiers du débiteur, car elles ne les intéressaient à aucun point de vue: M. Tissier, qui prétend que le but du créancier est d'être payé immédiatement, «a été impressionné par le cas où il ne peut
réaliser son gage que si des mesures spéciales sont prises,
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 645.1.
afin que le débiteur ne puisse soustraire les valeurs qui lui reviennent, aux poursuites de ses créanciers » (').
« On ne comprendrait pas, dit-il, qu'il fût nécessaire de commencer une seconde procédure après la fin de la première, alors que tout peut être fait en même temps ». « Ine faut pas oublier que, le plus souvent, le créancier n’use de l'article 1166 que pour avoir son paiement ; c'est un mode _de réalisation du gage général que la loi lui a donné dans les articles 2092-2093 : cette réalisation peut nécessiter telles ou telles mesures particulières ; c'est au juge de les ordonner ».
Nous admettons bien, avec M. Tissier, que le juge puisse ordonner des mesures particulières, seulement lorsqu'elles lui seront demandées, mais ce n'est pas parce qu'il agit selon l'article 1166 que le créancier a le droit de faire ordonner des mesures pouvant lui permettre de recouvrer sa créance. L'article 1166 n’a pas pour but d'obtenir la réalisation du gage des créanciers, il n'a pour but que d’en augmenter * la consistance, en faisant entrer une valeur nouvelle dans le patrimoine du débiteur.
Sans doute, lorsqu'il agit pour faire rentrer une valeur dans le patrimoine de son débiteur, Le créancier agit en vue de se faire payer, mais on ne peut aller jusqu'à dire « que les deux résultats sont poursuivis en même temps ».
Sans doute le premier n’est recherché qu'en vue du second; sans doute, si cela est possible, lorsque le créancier le demande on pourra les réunir et en faire l’objet d'une même procédure, mais ces mesures ne sont pas de l'essence même de l'action oblique. Elles sont tout autre chose que cette action.
Si la procédure de la Cour est complexe, il est cependant
(t) Note de M. Tissier, S., 1. 289.
facile de distinguer deux actions juxtaposées qui diffèrent, disent MM. Baudry-Lacantinerie et Barde (!), l'une de l’autre, par leur objet et par les parties dont elles nécessitent la mise en cause.
La cour d'appel de Nimes dans son arrêt du 30 mars 1900, rendu sur jugement du tribunal de Marvejols, 1° février 1899, paraissait admettre la théorie contraire. « Attendu, disait-il, qu'aux termes des articles 2092-2093, tous les biens du débiteur sont le gage commun des créanciers..., que Fleuron se trouve donc substitué, en vertu de l’article 1166 précité, aux droits de son débiteur au regard de l'instance en partage dont s’agit au procès — qu’il peut dès lors demander en jus-. tice que les valeurs comprises dans le lot de son débiteur soient vendues, pour que le prix revenant à celui-ci lui soit directement attribué à concurrence de ses droits ».
-Cet arrêt indiquait donc comme un effet de l’action oblique, la faculté pour le créancier de faire ordonner les mesures nécessaires pour le recouvrement de sa créance.
Mais si la chambre civile a été «bien inspirée, en admettant que les mesures nécessaires pour assurer le paiement du créancier peuvent être demandées en même temps que l'action du débiteur est exercée, et ordonnées par le même jugement qui statue sur cette action », elle condamne néanmoins son interprétation de l’article 1166. « D'où il suit, dit la Cour suprême, qu'en statuant comme il l’a fait, l'arrêt attaqué n’a violé aucune loi et qu'il importe peu qu'un de ses considérants ait énoncé sur les effets juridiques de l'article 1166, une proposition erronée ».
(‘) Baudry-Lacantinerie et Barde, I,n. 645, I, op. cit.
Nous avons vu précédemment que le créancier poursuivant doit demander au juge de prononcer la révocation de l'acte frauduleux, qui a porté atteinte à son droit de gage sur Jes biens de son débiteur.
Après avoir exercé l’action oblique, le créancier demandeur aura fait entrer une valeur nouvelle dans le patrimoine de son débiteur, car c'est au nom du débiteur qu'il a agi, tout en agissant dans son intérêt personnel, en vue du recouvrement de sa créance.
Quand le jugement a fait droit à l’action paulienne, quand il est devenu définitif, l'acte passé en fraude des droits du créancier poursuivant doit être considéré comme n'ayant jamais existé et, par suite, toutes les conséquences qui auraient occasionné un dommage au demandeur, doivent également disparaitre (",
L'acte frauduleux est donc révoqué, il n'existe plus dans les rapports du défendeur et du demandeur à l'action.
Si l'acte révoqué pour cause de fraude est une aliénation, le bien dont le débiteur s’est dépouillé rentre dans son patrimoine à l'égard du créancier demandeur qui, dès lors, peut le faire saisir et vendre (?). Ce bien est même, quant au demandeur, censé n'avoir jamais cessé d’appartenir au débiteur, ce qui a d'importantes conséquences.
Le débiteur, vis-à-vis du créancier poursuivant, est censé n'avoir jamais transféré la propriété au tiers défendeur, contre qui le demandeur va se comporter comme si le débiteur fraudator était toujours resté propriétaire.
(!) Pau, 17 décembre 1890, D., 92. 2. 18. — Cass. rej., 7 mai 1894, D., 94.1. 505, S., 94. 1. 510, Pand. franç., 94. 1. 502. V. observation du conseiller Rousselier.
(2?) Demolombe, XXV, n. 261; Demante et Colmet de Santerre, V, n. 82 bis, XII; Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 709.
Ce n’est pas en vertu de l’article 1166, c'est-à-dire en exerçant les droits et actions de ce débiteur qui est censé être toujours resté propriétaire, que le créancier poursuivant va réclamer les biens frauduleusement aliénés, comme s'il s'agissait d'une action en revendication.
Si, comme le prétendent Proudhon et Larombière, qui voient dans l'action paulienne une action mixte, cette revendication au nom du débiteur existait, elle serait sans doute fondée sur un droit réel, mais elle serait alors autre chose que l’action paulienne; car fondée sur ce fait que Les biens sont déjà rentrés dans le patrimoine du débiteur, elle tendrait à le faire reconnaître et à exiger la remise des choses qui en font l'objet. Nous ne croyons pas que le créancier qui exerce l'action révocatoire, puisse agir en revendication au nom de son débiteur, et ceci pour une raison qu'indiquent très justement MM. Baudry-Lacantinerie et Barde : « C’est que le droit de son débiteur n'existe plus, puisqu'il a été aliéné et que le créancier agit ici en son nom personnel en tant que créancier lésé ».
L'annulation d'une vente ou d’une donation d'immeuble () faite en fraude des droits des créanciers du vendeur, a pour effet de faire considérer l'immeuble vendu, au regard de ces créanciers, comme n'ayant jamais cessé d’appartenir à leur débiteur, sur la tête duquel ils peuvent dès lors Le faire saisir et en faire prononcer l'adjudication sans que l'acheteur ou ses héritiers puissent s'y opposer.
Bien plus, les immeubles qui rentrent après la révocation dans le patrimoine du débiteur sont immédiatement grevés des hypothèques judiciaires obtenues par les créanciers demandeurs, dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la passa-
(*) Chambre civile, Cass., 7 mai 1894, D., 94. 1. 505. — Req., 11 novembre 1878, D., 80. 1. 323,
tion de cet acte et l'admission de l’action paulienne, et ces hypothèques sont réputées les avoir frappés depuis la date des inscriptions prises par les intéressés (').
S'il y a lieu à saisie, puis à vente, c'est sur Le débiteur que ces voies d'exécution doivent être poursuivies (?).
Si l'acte frauduleux était une constitution de droits réels, tels qu’une servitude ou un usufruit sur un des biens du débiteur, ce bien, dans la vente qui en sera faite au nom du demandeur, devra être considéré comme libre de cette charge. L'acte constitutif est donc considéré comme non avenu (*).
- Si l'acte frauduleux était une renonciation à un droit réel, le demandeur pourrait, s'il s'agit d’une renonciation à usufruit, en poursuivre la saisie et la vente.
S'il s'agit d'une servitude réelle, l'immeuble au profit duquel elle existait recouvre au point de vue de l’adjudication qui en sera faite à sa diligence, la qualité de fonds dominant.
S'il s'agit d'un acte de libération tel qu'une remise de dette, le créancier est rétabli avec tous ses accessoires. La révocation rendra au demandeur le droit de pratiquer une saisie-arrêt, et de faire procéder à une distribution par contribution sur le montant de la créance éteinte frauduleusement.
Au cas où, par l'acte révoqué, le débiteur avait contracté une dette en fraude des droits de ses créanciers, le tiers envers lequel il s'était obligé sera exclu du partage de l'actif.
La révocation de l'acte frauduleux que le créancier va
(t) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 709. — Req., 11 novembre 1878. — Bourges, 4 mai 1895, D., 96. 2. 9.
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 709; Demolombe, XXV, n. 261; Demante et Colmel de Santerre, V, n. 82 bis, XIII. .
(5) Demolombe, XXV, n. 262.
obtenir contre le tiers défendeur, n’est pas aussi complète que celle que l'on obtient par une action en nullité ordinaire. Nous aurons l’occasion, dans un chapitre suivant, de traiter cette question; nous nous bornerons donc à signaler que lorsqu'il y a lieu à la révocation, l'acte n'est révoqué que pour partie seulement, et jusqu'à concurrence des droits des créanciers s'il est divisible ; mais s'il est indivisible, il doit être révoqué pour le tout (').
Mais un arrêt de la Cour de Bastia du 29 mai 1855 (?) décide qu’on ne pourrait pas révoquer l'acte pour la part qui excède le prix supposé payé de la part du tiers, et le déclarer. valable pour le reste; dans ce cas l’acte doit être annulé pour le tout.
Si l'acte frauduleux annulé comme tel contient une convention accessoire qui n'est que la conséquence de la convention principale, la révocation de celle-ci entraine, par voie de conséquence, l'annulation de la clause accessoire (#).
Le tiers défendeur à l’action paulienne ne peut pas être frappé d’une condamnation personnelle et directe envers le créancier poursuivant. La révocation ne peut avoir d'autre résultat que de replacer dans l'actif du débiteur les valeurs qui en avaient été frauduleusement détournées, pour être distribuées entre ces créanciers et tous autres créanciers du même débiteur (*).
Ce serait en tout cas statuer ultra petila, que de prononcer des dommages-intérêts contre le tiers défendeur en dehors des conclusions tendant à une condamnation personnelle.
Mais si, redoutant l'annulation de l'acte frauduleux, le
(1) J. G., vo Obligalion, 1018; Larombière, IT, art. 1167, n. 57. (2) Es 29 mai 1855, D., 56. 2. 112.
. (8) Civ. cass., 4er août 1865, D., 65. 1. 356.
(+) J. G., vo Obligation, 1015; D. P., 56. 1. 83, note 1. — Cpr. civ., 13 fév. 1865, D;65: 4:19;
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tiers défendeur a conclu que l'annulation ne soit prononcée que dans la mesure de la créance du poursuivant, le jugement sera à l'abri de toute critique en condamnant personnellement ce tiers défendeur. |
Pour répondre à la question que nous examinons, nous devons successivement envisager le cas où le tiers défendeur est un acquéreur à titre onéreux ou à titre gratuit de mauvaise foi, un acquéreur à titre gratuit de bonne foi ou un sous-acquéreur. L'action paulienne, en effet, étant un moyen violent donné aux créanciers, ne pouvait pas avoir les mêmes conséquences suivant quil s’agit d'un complice de la fraude ou d’un acquéreur de bonne foi. Dans les deux cas, l’acte frauduleux sera révoqué, il n'existera plus dans les rapports du créancier poursuivant et du tiers défendeur à l’action, mais la révocation entraînera des obligations plus ou moin; lourdes suivant le cas.
. _a)Si le tiers défendeur est un acquéreur à titre onéreux ou à titre gratuit de mauvaise foi, c'est-à-dire s’il a connu la fraude de l'insolvable et s’il y a participé, il doit être considéré comme un possesseur de mauvaise foi. Si l'acte annulé par l’action révocatoire était une aliénation, le tiers défendeur devra d'abord restituer la chose aliénée comme en droit romain : « Per hanc actionem, dit Ulpien, res restitui debet cum sud scilicet causé » (1).
Il devra donc restituer tous Les fruits et produits qu'il a pereus et même ceux qu'il a négligé de percevoir, conformément aux articles 549, 550 et 1378. C'était déjà la solution romaine (2); Ulpien nous dit en effet : « e£ fructus, non lantum qui percepli sunt; verum etiam hi qui percepi poluerunt, a fraudatore veniunt ».
() Dig., loi 10, $ 19. Quæ in fraud. cred., XLIT, 8. (2) Dig., loi 10, $ 20 et 21. Quæ in fraud. cred., XLIT, 8.
Paul disait également : « Fructus quoque restituentur, nam prælor id agit ut perinde sint omnia, atque si nthil alienatum esset. Quod non est iniquum » (1).
Il devait également ceux qu'il avait négligé de percevoir (?). Il peut même être tenu de dommages-intérêts, car sa fraude constitue un délit dont il doit, aux termes de l’article 1382, réparer toutes les conséquences Apres (8). Cette solution est de tradition.
L'article 549 du Code civil dispose que le possesseur ne fait les fruits siens que dans le cas où il possède de bonne foi, et l’article 1378 applique le même principe au paiement de l'indû:
Le même motif conduit à imposer la restitution des fruits
au tiers défendeur à l’action paulienne, quand il est de mauvaise foi (*).
IL doit restituer tous les avantages qu'il a retirés de la chose, car il en a privé le propriétaire. Il faut donc comprendre dans les accessoires, l'omnis causa des Romains, les indemnités qui peuvent être dues par le défendeur à raison des dégradations qu'il a fait subir à la chose. Mais comme personne ne doit $’enrichir aux dépens d'autrui, il faudra rembourser intégralement au défendeur les impenses qu'il a faites pour la conservation de la chose, et les impenses utiles jusqu à concurrence de la plus-value qu'elles lui auront apportée.
Le tiers pourra donc opposer en compensation au créancier
(1) Dig., loi 38, $ 4. De usuris el fructlibus, XXII, 1.
(2; Dig., loi 27, $ 3. De rei vindicatione, loi 25, $ 2 et $ 4, De hereditatis pole lione; Baudry-Lacanlinerie et Barde, [, n. 719; Demolombe, XX V, n. 251; Laurent, XVI, n. 496; Larombière, Il, art. 1167, n. 60; Aubry et Rau, IV, $ 313, lexte etnolte 39.
(?) Larombière, II, p. 267, art. 1167, n. 60; Demolombe, XXV, n. 252. :
(*) Demolombe, XX V, n. 251; Laurent, XVI, n. 492.
poursuivant, le montant de ces dépenses nécessaires ou de la plus-value résultant pour la chose des dépenses utiles qu'il aurait faites (arg. art. 2175, 1379 et 861 du C. civ.).
Mais le tiers défendeur pourra-t-il retenir la chose jusqu'à ce qu'il ait été payé, comme il Le pouvait à Rome.
Nous ne croyons pas qu'il soit possible de donner, en ce cas, une solution contraire à celle du droit romain, et nous accorderons au tiers poursuivi, pour les impenses qu'il aura faites sur le bien que l’action révocatoire va faire sortir de son patrimoine, un droit de rétention jusqu'à ce qu'il en soit payé. Sa situation est semblable à celle d’un acquéreur dont le titre est annulé, d'un tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué, ou d’un possesseur de bonne ou de mauvaise foi; or dans ces diverses hypothèses, le droit de rétention est accordé lorsque des impenses ont été faites sur le bien par le possesseur évincé. Ce droit est assez largement accordé, même sans texte en faveur du rétenteur. On n'exige pas qu'il y ait entre les parties un rapport contractuel, on se contente de la condition traditionnelle, appelée le «debitum cum re juncum » (1).
La jurisprudence refuse cependant le droit de rétention à un possesseur de mauvaise foi (?), mais elle semble tellemént en contradiction avec les idées qui ont cours aujourd'hui, qu'il serait peut-être possible d'obtenir une décision contraire, supprimant toute distinction entre les possesseurs.
Si le tiers est dans l'impossibilité de restituer la chose frauduleusement aliénée, si elle n'existe plus dans les mains du
tiers défendeur, soit qu’elle ait péri, soit qu'il l'ait transmise
(?) Planiol, II, n. 2522, n. 2528.
(2) Pau, 9 août 1837. D. 38. 2. 183. — Bastia, 9 juillet 1856, D.58. 2. 262. — Grenoble, 10 juillet 1860, D. 62, 2, 40.
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à un sous-acquéreur de bonne foi, que décider alors? Faut-il dire que le créancier, se fondant sur ce que le défendeur à disposé d'une chose qui ne lui appartenait pas, au détriment «de son débiteur, peut toujours lui demander par l'action de l'article 1166, des dommages-intérêts en réparation du préjudice causé ? (‘) Nous ne le croyons pas. L'action oblique ne peut en ce cas trouver place, car on ne peut considérer le tiers défendeur comme un débiteur du fraudator. Il est acquéreur à titre onéreux ou à titre gratuit de mauvaise foi 1l est vrai, mais il doit conserver cette qualité vis-à-vis de son auteur qui ne peut arguer de la mauvaise foi de son complice, et vis-à-vis duquel l'acte persiste malgré tout.
Si la chose a péri ou si le défendeur l’a dégradée, doit-il en restituer sa valeur lorsqu'il est de mauvaise foi ?
Oui sans doute, lorsque cette perte est arrivée par son fait ou par sa faute, car on peut considérer ce fait comme une disposition partielle ou totale; il doit donc en être responsable. IL en est de même lorsque la perte est arrivée par cas fortuit, car étant de mauvaise foi, il est toujours en demeure de reslituer la chose, à moins toutefois qu'il ne prouve qu'elle aurait également péri chez le débiteur (?).
Dans ce cas, le préjudice ne venant pas du fait du tiers, ou ne peut lui en réclamer la restitution, mais on peut toujours lui réclamer la restitution des fruits qu’il a pu percevoir jusqu’au moment de la perte, car sans son fait le débiteur Les aurait perçus.
On doit décider aussi que si Le tiers défendeur de mauvaise foi a vendu la chose aliénée frauduleusement à une personne de bonne foi, c'est la valeur même de cette chose qu'il doit au créancier demandeur, si elle est supérieure au prix de la
(‘) Bounel, thèse Bordeaux, p. 117.
(?) Demolombe, XX V, n. 253, arg. art. 1302.
vente; si, au contraire, elle lui est inférieure, c'est Le prix qu'il est obligé de restituer ().
Enfin il peut même être tenu de dommages-intérêts, car sa fraude constitue un délit dont il doit réparer toutes les conséquences dommageables. En eflet, sans le fait de ce tiers, le débiteur aurait actuellement la possession de son bien et des fruits qu'il a pu produire. Le montant de la réparation doit donc égaler la valeur actuelle de la chose augmentée de celle des fruits, qu’ils aient été ou non mis à profit.
_Le tiers défendeur acquéreur à titre onéreux de mauvaise foi, peut-il demander, s'il a payé le prix d'acquisition, qu'on lui restitue ce prix, puisqu'on lui enlève Le bien qu'il a acquis ?
On devrait, semble-t-il, donner une réponse négative à cette question (?), car l'annulation de l'acte n'est pas prononcée à son profit et il faudrait pouvoir l’invoquer pour avoir le droit de réclamer le prix comme indûment payé.
IL faut résoudre la question par une distinction toute traditionnelle.
À Rome, la loi faisait une distinction qu'il faut encore faire aujourd'hui, car la tradition est décisive en cette matière et l'on ne saurait l’écarter qu'en présence d'un texte formel. Ne ea ralione nemo fraudetur.
Si la somme versée par le tiers acheteur avait profité au patrimoine du débiteur, il devait en être tenu compte, soit en la restituant, soit en la déduisant des restitutions que le défendeur devait faire. Si, au contraire, elle avait été dissipée par le débiteur, elle était perdue par l'acquéreur, tiers défendeur au procès (‘}. Solution équitable. Il faut, en effet,
(:) Baudry-Lacantinerie et Barde, n. 719; Demolombe, XXV, n. 255,
(2) Larombière, IT, sur l’art. 1167, n. 58-59. (8) L. Tet8, Dig., Quæ in fraud. credit.
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tenir compte de cette idée que le créancier ne doit pas subir de préjudice ni s'enrichir aux dépens du tiers, parce que le préjudice qui lui a été causé est la mesure même de son action et que le tiers peut arrêter l'action paulienne en payant une somme égale au préjudice subi par le créancier.
Autrement dit, le prix se retrouve-t-il dans le patrimoine du débiteur ou, ce qui revient au même, a t-il tourné au profit des créanciers, quoi de plus juste que de les obliger à restituer cette valeur ?
L'action paulienne étant fondée sur le préjudice causé, on ne peut pas dire que le créancier ait subi un préjudice, lorsque le prix de la chose aliénée par le débiteur se retrouve dans le patrimoine de ce dernier. Si le prix versé entre les mains du /raudator à été dissipé par lui, le tiers devra être condamné sans restriction et ne pourra pas exiger qu'on lui lienne compte de ses déboursés.
Les créanciers souffrent alors un préjudice que le tiers est tenu de réparer à raison de sa mauvaise foi (!).
Du principe que nous admettons découle cette conséquence. Si le prix payé par le tiers a servi à désintéresser les créanciers demandeurs au procès, ceux qui agiraient - ensuite par l’action révocatoire devraient tenir compte au défendeur de l'avantage que leur procure la diminution du nombre des créanciers (2).
Dans le même ordre d'idées, il faut décider que lorsque les juges prononcent la révocation d’un échange d'immeubles en vertu de l'article 1167, Le coéchangiste du débiteur a, vis-à-vis des demandeurs, le droit de prélever sur la
(') Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 720 ; Demolombe, XXV, n. 256; Aubry et Rau, IV, $ 313, Lexle n. 3, al. 2; Laurent, XVI, n. 493, — Pau, 2 avril 1879, D., 81. 2. 73, S., 82. 2. 145, Note de Labbé, D., v. note.
(?) Aubry et Rau, IV, p. 235; Labbé, Nofe, S., 82. 2. 145, col. 2in fine. — Béziers, 11 fév. 1900, Gaz. Pal., 1900. 1. 214.
valeur de l'immeuble dont il est évincé le montant du prix dé l'immeuble qu'il avait donné en contre-échange, en supposant que ce prix profite aux demandeurs (').
IL en serait de même si, à la suite d’une vente à Famiable consentie par le débiteur, Le prix avait été délégué à un ou à plusieurs de ses créanciers, ou si, à la suite d’une adjudication faite à la requête de ces derniers, le prix dont il s’agit avait fait entre eux l’objet d'un ordre.
Le tiers coéchangiste évincé par le demandeur à Faction peut même, si toutefois il a appelé le débiteur à l'instance, reprendre son immeuble en nature (art. 1707). Mais il n’a pas ce droit s'il n'a pas eu le soin de mettre son débiteur en cause, car les créanciers qui agissent par l'action paulienne ne représentent pas le /raudator, et en conséquence ne peu vent être condamnés à une restitution que le débiteur seul peut faire (?).
Quand l'acte révoqué est un acte d'échange portant sur deux immeubles, le coéchangiste du débiteur à le droit de reprendre l'immeuble qu'il avait donné en échange, libre et affranchi de toutes hypothèques le grevant du! chef du débiteur (®).
La même raison doit faire décider que si le tiers défendeur de mauvaise foi a fait des impenses sur la chose dont il est évincé, les créanciers doivent subir sur la valeur de celle-ci une déduction égale à la plus-value résultant de ces impenses utiles, ou au total du moutant des impenses nécessaires (+).
Si, au lieu d’aliénations, il s'agit d'obligations, l'annulation a pour effet, si elles ne sont pas exécutées, de les faire consi-
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde, TI, n. 722.
() Labbé, Nole dans S., 82. 2. 145; D., nole, 81. 2. 73.
(8) Toulouse, 30 janv. 1900, Gaz. Trib., 1900, 2e sem., 1. 314.
(*) Demolombe, XXV, n. 253; Baudry-Lacantinerie el Barde, I, n. 723:
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dérer comme non avenues et de faire exclure ces créanciers frauduleux du concours sur le prix de vente des biens dû débiteur.
Si elles ont été exécutées en tout ou en partie, les créanciers, se fondant sur l'annulation de l'acte, réclament ce qui a été payé indûment, et, comme nous supposons le tiers de mauvaise foi, 1l devra non seulement le capital, mais les intérêts qu'a payés le débiteur, s’il lui en a payé, et ceux qu'il à pu percevoir après avoir touché le capital. Si toutefois le tiers avait fait quelque prestation dont le débiteur eût profité
pour obtenir de lui cette obligation, il serait juste de lui en tenir compte.
Un débiteur fraudator a pu vendre ou donner à un tiers de mauvaise foi un bien de son patrimoine, mais ce dernier a pu aliéner à son tour ce même bien à un nouvel acquéreur de bonne foi. Nous savons qu’il ne peut être question d’exercer l’action révocatoire contre ce sous-acquéreur. L'action sera alors dirigée contre le premier acquéreur s'il n’a pas fourni l'équivalent de l’avantage qu'il a reçu du débiteur. IL devra faire compte au créancier demandeur du prix par lui reçu, et si ce prix est encore dù il devra lui céder sa créance, pourvu qu'il s'agisse d'un prx sérieux représentant la valeur réelle de la chose, sans quoi c'est de cette valeur même dont l'acquéreur primitif serait tenu envers le demandeur.
C'était la solution admise en droit romain. « Qui dolo » malo emit, bona fide autem ementi vendidit in solidum » prœtium rei quod accepit, tenebitur ». Cette solution n'était pas absolument exacte, car le tiers défendeur premier acquéreur, est tenu de la valeur réelle de la chose vendue si elle est supérieure au prix qu'il a reçu (1).
(1) Dig., Loi 9, Que in fr. cred.
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b) L'action paulienne peut être également donnée contre un acquéreur à titre gratuit, nonobstant sa bonne foi. Ge donataire n'était tenu à Rome que dans la mesure de son enrichissement.
C'est ce que nous dit la loi 6 $ 11 au Digeste : «In hos » tamen qui ignorantes ab eo qui solvendo non sit liberalita- » tem acceperunt; hactenus actio erit danda, quatenus locu- » pletiores facti sunt, ultra non ». Il faut adopter encore aujourd hui la même solution (!). Il pourra conserver les fruits de la chose acquise à titre gratuit, pourvu qu'il les ait perçus de bonne foi.
Il ne doit les intérêts ou la restitution des fruits que du jour de la demande, car, dès ce moment, il ne pourrait plus arguer de sa bonne foi. En effet, c'est un possesseur de bonne foi qui possède à titre de propriétaire, et en vertu d’un titre translatif de propriété; dans la persuasion où il était que les fruits lui appartenaient, il les a probablement consommés, car ces fruits font partie des revenus et normalement on dépense ses revenus.
Dans le cas où la chose a péri ou a été dégradée, fût-ce même par son fait, le tiers défendeur, s’il n’en a tiré aucun profit, ne doit aucune indemnité au créancier demandeur (?).
Quant aux impenses qu'il a faites, il doit lui en être tenu compte comme au possesseur de mauvaise foi.
S'il a vendu la chose à un sous-acquéreur de bonne foi, il n'est tenu que de faire compte au créancier poursuivant du montant de l'enrichissement que lui aura procuré la nouvelle aliénation, c'est-à-dire du prix de vente, alors même que ce
prix serait inférieur à la valeur de la chose et si le prix ne
(+) Cass. rej., 9 fév. 1865, S., 65. 1. 65, D., 65. 1. 19. — Cpr. Caen, 81 mai 1883,
D782 2217 (2) Demolombe, XXV, n. 252,
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lui a pas encore été payé, il ne sera obligé que de lui céder sa créance (!).
En un mot, le donataire, contre lequel l’action paulienne peut être exercée nonobstant sa bonne foi, ne doit subir, par suite de la révocation de la donation, d'autre préjudice que celui qui résulte pour lui de la privation de l'objet donné. Par suite il doit être autorisé à prélever sur le prix de revente de l'immeuble dont il est évincé, la somme quil a payée, en vertu de l'une des clauses de l'acte de donation, au créancier hypothécaire dont l'hypothèque primait celle du créancier qui a exercé l’action paulienne (?).
c) Le liers défendeur à l’action peut être un sous-acquéreur.
Il faut pour cela que l’action ait déjà pris naissance contre le premier acquéreur; en effet, la condition fondamentale pour qu'un acte donne naissance à l’action révocatoire, c'est qu'il ait causé un préjudice aux créanciers: or, si une aliénation faite par leur débiteur est à l'abri de l’action, on ne conçoit pas qu'un préjudice puisse résulter pour eux des mutations subséquentes de ce bien qui ne fait plus partie de leur gage, et qu'ils n'ont, par conséquent, aucun intérêt à voir dans les mains de telle personne, plutôt que de telle autre (*). ,
Il en serait cependant autrement, si la fraude avait été concertée, dès le principe, entre le débiteur et le seconl acquéreur et que la première vente n’eût été qu'un moyen employé à l'effet de la mieux dissimuler. Dans ce cas, l’action réussirait contre le sous-acquéreur. Même si l'acte a été
(1) Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, n. 119; Capmas, op. cif., n. 46; Larombière, IT, art. 1167, n. 48; Demolombe, XX V, n. 202.
(2) D. P., 96. 2. 9, note 1, dissertation signée T, P.
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 667; Demolombe, XXV, n. 199; Aubry et Rau, IV, $ 313, texte et note 23 ; Planiol, IL, n. 325.
révoqué à l'égard du premier acquéreur, le sous-acquéreur qui a acquis ensuite de celui-ci un droit à titre onéreux, ne peut être recherché, s'il peut se prévaloir de sa bonne foi. Cette solution a été contestée, mais elle est aujourd’hui admise par la majorité des auteurs (‘). Pour que l'action puisse réussir contre le sous-acquéreur, il faut que le premier acquéreur à titre onéreux ou à titre gratuit de mauvaise foi ou à titre gratuit de bonne foi, ait revendu ou donné le bien qu'il a acquis frauduleusement à un sous-acquéreur de mauvaise foi ou de bonne foi, suivant que l'acte est à titre gratuit ou à titre onéreux. Ce dernier sera alors tenu de l’action paulienne, suivant les distinctions que nous avons admises pour l'acquéreur primitif. | Tels sont les effets de l’action oblique et de l’action paulienne dans les rapports du créancier poursuivant avec le tiers défendeur. Dans ces deux recours, le but pour le créancier est le même, il veut augmenter le patrimoine de son débiteur, soit en réalisant un droit qui appartient à ce dernier, soit en faisant annuler un acte qui a soustrait à son droit de gage un bien ou une valeur au profit d’un tiers. Il agit en tant que créancier et veut parer aux conséquences de la négligence ou de la fraude de son débiteur, mais alors que dans le premier cas il lui suffira d'exercer les droits et actions de ce débiteur, dans le second, il aura à sa disposition un moyen plus énergique, l’action révocatoire qu'il dirigera contre un tiers détenteur du bien frauduleusement
FM TA
aliéné à son égard.
(!) Sic Toullier, IV, n. 342; Marcadé, IV, n. 499 bis; Larombière sur art. 1167, n. 46 ; Demolombe, XXV, n. 200; Aubry et Rau, IV, $ 313, texte et note 21; Demante et Colmet de Santerre, V, n. 82 bis-XII; Huc, VII, n, 223; Planiol, Il, n. 325; Baudry-Lacantlinerie et Barde, I, n. 667. — Contra Duvergier sur Toullier, VI, n. 252, note 1; Laurent, XVI, n. 465-466. — Req., 23 juill. 1818, J. G., voObligation, n. 1010. — Paris, 2 fév. 1832. — Lyon, 23 fév. 1863, D., 66, 1, 164. — Douai, 17 fév: 1890, D., 91. 2. 123.
IL peut, ainsi que nous l'avons vu, exercer tous les droits et actions de son débiteur négligent, comme il peut faire révoquer tous les actes passés par son débiteur en fraude de ses droits. Il faut cependant apporter un tempérament à ce principe de la généralité des actions paulienne et oblique, en ce sens que seuls les droits et actions qui peuvent être exercés au nom du débiteur, seuls les actes qui peuvent être révoqués, doivent être compris dans le droit de gage général des créanciers, c'est-à-dire n'être pas exclusivement attachés à la personne du débiteur. En tenant compte de cette exceplion commune aux deux recours que la loi donne aux créanciers, le créancier poursuivant pourra demander au tiers qu'il poursuit, ou d'exécuter une obligation à l'égard du débi- (eur direct, ou de considérer comme non avenue, du moins à son égard, le contrat qui lui a transféré la propriété d'un bien en fraude de ses droits. Ce n'est pas encore le paiement de sa créance qu'il demande, mais il agit dans le but d'être payé, et c'est pour cela qu'il veut fortifier d'un bien réalisé ou d’un bien réintégré lorsque son aliénation a été reconnue frauduleuse, le patrimoine de son débiteur, son gage. Dans les deux cas, le tiers défendeur pourra arrêter les poursuites en désintéressant le créancier demandeur qui, désormais sans droit, n'aura aucun intérêt à poursuivre l’action. Il pourra également proposer toutes les exceptions qui pourront, en certains cas, paralyser la demande ou la restreindre. Mais si n'ayant pas payé le créancier demandeur, et ce dernier n'ayant pas lui-même renoncé à l’action, le tiers défendeur n’a aucune exception à faire valoir, en un mot, s'il se trouve dans des conditions telles que l’action oblique ou paulienne doive nécessairement réussir, le poursuivant se verra adjuger le bénéfice de ses conclusions. S'il a exercé l’action oblique, il obtiendra qu'une valeur nouvelle soit comprise dans le patrimoine
de son débiteur négligent; s’il a exercé l’action paulienne, il obtiendra la révocation de l'acte frauduleux qui a préjudicié à ses droits, en faisant rentrer un bien dans le patrimoine saisissable de son débiteur.
C'est sur ces biens qu’il exercera son droit de gage et qu'il demandera le paiement de sa créance, mais alors que ses -rapports prendront fin avec le tiers défendeur à l’action oblique, au moment où ce dernier se sera exéculé, ils continueront avec le tiers défendeur à l’action paulienne, car le créancier poursuivant doit tenir compte de la bonne ou de 11 mauvaise foi de ce tiers; la révocation prononcée, quelle que soit l'hypothèse, n’entrainant pas les mêmes conséquences.
CHAPITRE I
Des effets de ces actions dans les rapports du tiers défen deur avec le débiteur.
Nous venons de voir que le tiers défendeur au procès n'a pas le même caractère suivant qu'il s’agit de l’un ou de l’autre des recours qui nous occupent. Tandis que dans l’action oblique, il est poursuivi en tant que débiteur d’un créancier dont le droit est exercé par un autre créancier, ou en tant que tenu par une action réelle à l'égard du débiteur négligent, dans l’action paulienne, il est poursuivi comme détenteur d'un bien que la fraude d'un débiteur, son auteur, a fait passer de son propre patrimoine dans le sien, pour le soustraire au gage de ses créanciers. Lorsque le tiers défendeur est condamné, il doit exécuter l'obligation qui le liait avec son cocontractant dont le droit est exercé, il doit, s'il était tenu en vertu d'une action réelle, fortifier le patrimoine du débiteur, d’un bien qu'il a été condamné à restituer, ou délaisser l'immeuble acquis frauduleusement ou s’il le préfère, payer le eréancier qui le poursuit.
L’exécution de l'obligation ou du jugement, la révocation de l’acte frauduleux vont engendrer des rapports entre le tiers poursuivi et son créancier, le débiteur dont le droit est exercé; entre le tiers défendeur, détenteur de la chose aliénée, et le débiteur fraudator son auteur.
Les deux recours que nous étudions sont précisément donnés contre ce débiteur, tantôt à raison de sa négligence, tantôt à raison de sa fraude. C’est donc un fait, une abstention, une omission qui va rendre nécessaire pour ses créanciers, l'emploi des mesures dont parlent les articles 1166 et 1167. Dans un cas, il s'agit d'un débiteur négligent qui, luimême, peut-être créancier du tiers poursuivi, ou qui peut avoir contre ce dernier une action réelle qui le rendra alors créancier d'une restitution, et dont le droit est exercé par son propre créancier.
Dans l’autre, il s'agit d'un débiteur fraudator, dont on poursuit la fraude dans la personne d’un complice. de.mauvaise foi, ou d’un donataire de bonne foi dont l’enrichissement est indû. Tantôt la poursuite produira l'exécution d’une obligation, tantôt elle produira la révocation d’un contrat dont la validité ne pourrait être contestée, s'il n'y avait pas eu fraude du débiteur qui y a été partie.
La question est de savoir si le jugement, rendu définitivement en faveur ou à l'encontre du tiers poursuivi, sera opposable au débiteur dont le droit est exercé par le créancier poursuivant, ou si, pour l’action paulienne, le jugement qui prononce la révocation de l'acte attaqué comme frauduleux, produit ses effets à l'égard du débiteur fraudator ?
UN nl
Si, se conformant aux règles de la prudence la plus élémentaire, le créancier poursuivant a mis en cause Le débiteur, dont 1l va exercer le droit, toute difficulté disparait.
En effet, le débiteur étant ainsi partie au procès, la décision produira effet aussi bien contre lui que contre le créan-
cier qui à exercé son action.
AA
Elle aura autorité de la chose jugée vis-à-vis du créancier poursuivant, de son débiteur direct, et du tiers défendeur au procès (!).
Ce sera même le cas le plus fréquent, car en général on n'oubliera pas de mettre le débiteur en cause. Son interven tion pourra même être volontaire ou forcée, soit qu'il se présente lui-même au procès, soit que le créancier l'ait appelé en cause, ou que le tiers poursuivi, qui est encore plus intéressé que lui à ce que le procés soit définitivement jugé, l'ait assigné en déclaration de jugement commun. Ce dernier cas serait le seul à envisager si, comme le soutiennent certains auteurs, la mise en cause du débiteur était une condition essentielle pour rendre l’action du créancier recevable (?). Mais cette opinion ne peut être admise dans l’état de nos textes ; il faut donc rechercher quelle sera la situation du débiteur lorsqu'il n'aura pas été mis en cause.
Malgré la netteté et l'avantage que comporte la théorie de M. Demolombe, elle a été repoussée par un grand nombre d'auteurs.
Ne pouvant admettre la mise en cause du débiteur, comme condition essentielle de l'exercice de l'action oblique par un créancier, ils ont dû construire différents systèmes à solutions opposées, suivant celui que l'on adopte. Il nous reste à les examiner.
Dans un premier système soutenu par Colmet de Santerre,
on prétend (*) que le créancier poursuivant est le manda-
“taire du débiteur dont il exerce le droit, par la seule autorité
du jugement qui le subroge aax droits de ce dernier et qui,
selon cet auteur, forme une condition sine qua non de l'exereice de l'action oblique.
(*) Planiol, IT, n. 293.
(2) Demolombe, XXV, n. 107 et 122.
(8) Colmet de Santerre, V, n. 81 bis, Vet VI.
Le créancier est le mandataire judiciaire du débiteur dans le procès, il est son représentant même quand la solution qui est intervenue préjudicie à ses intérêts, d’où il résulte que le jugement rendu contre le créancier. peut être opposé au débiteur, de même que ce dernier peut se servir du jugement rendu au profit de son créancier.
Il est sûr que cette solution serait avantageuse, mais il est impossible d'admettre l'idée d’un mandat judiciaire venant de la subrogation judiciaire, ies tribunaux n'ayant pas qualité, ainsi que nous l'avons déjà dit, pour autoriser le créancier poursuivant à exercer les droits de son débiteur.
On ne peut considérer le créancier poursuivant comme un gérant d'affaire du débiteur, ear il agit dans son intérêt personnel, en vue d'obtenir son paiement. Le débiteur n’a donc pas été représenté au procès, le jugement est, par rapport à lui, res inter alios acta.
Bien que ce système soit repoussé par la majorité des auteurs, la cour de Toulouse en a admis le principe dans un arrêt du 13 février 1864 ('); elle décide, en effet, que le créancier qui intenté une action en justice du chef de son débiteur est son représentant légal, et dans ce cas Le débiteur est censé êlre partie en cause.
M. Larombière (?) considère Le éréanciér qui agit comme investi d'un mandat légal. Il peut ainsi exercer les droits et actions de son débiteur, mais il n’a aucune qualité pour compromettre ces droits.
Le résultat qui en découle est donc celui-ci : le débiteur peut invoquer le jugement qui a été rendu en faveur du créancier, tandis que le jugement rendu au profit du tiers ne peut jamais lui être opposé.
ORDAB=6002#08. (?) Larombière, Il, sur art. 1166, n. 20, VIE, art, 1351, n. 126,
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Nous devons repousser la doctrine de la représentation imparfaite comme peu juridique, elle conduit à des résultats pratiques injustes, et il ne suffit pas de dire que le tiers poursuivi a un moyen de les éviter en mettant en cause son débiteur, pour adopter un pareil système.
S1, en effet, le débiteur en cause affirme, par des conclusions, qu'il n'a aucun droil à faire valoir contre le tiers;iet que par conséquent il désire rester étranger au procès, force serait bien, dit M. Demolombe, « que l’effet de la chose jugée demeure limité entre le tiers défendeur et le créancier qui aurait exercé l’action du débiteur, lors même que le créan: cier aurait réussi ».
En ce cas, le tiers poursuivi n'aura aucun moyen de coercition pour vaincre cette résistance, et s'il réussit à repousser la demande du créancier, il pourra se voir actionner de nouveau par le débiteur. Sans doute, le débiteur. est à l'égard de ses créanciers contradicteur légitime, c'est-à-dire que ce qui est jugé vis-à-vis de lui l’est aussi à l'égard des créanciers; mais la réciproque n'est pas vraie, ce qui est jugé à l'égard des créanciers ne l’est pas à l'égard du débiteur.
Comment d'ailleurs en serait-il ainsi ?
Comment par exemple une prescription pourrait-elle être interrompue à son égard, parce que le créancier a fait juger qu’elle était interrompue au sien ?
Pour représenter un individu en justice, il faut un mandat; le débiteur représente ses créanciers, ces derniers étant ses ayants cause, mais 1ls n'ont pas de mandat légal de représenter leur débiteur, et dès lors ce qui est jugé à leur égard ne peut l'être à celui du débiteur.
Pourquoi faire une distinction comme le fait le système de la représentation imparfaite, entre Le cas où le jugement est
favorable au débiteur et celui où il lui est contraire. Nous Bisson 10
devons donc repousser encore une fois la théorie du mandat légal, car on ne saurait comprendre ce mandataire ayant qualité pour faire gagner le procès de son mandant et n'ayant aucune qualité pour le faire perdre.
Dans un troisième système soutenu par MM. Labbé, Proudhon, Demolombe, Aubry et Rau (1), on prétend que la chose jugée entre le créancier et le tiers défendeur n'est jamais jugée à l'égard du débiteur, qu'elle lui soit favorable ou contraire. C’est l'application de la règle : Res inter alios acta, alis nec nocet nec prodest, règle qui se trouve formulée dans l'article 1351 du Code civil (?).
Pour ces auteurs, l’article 1166 ne comporte aucune idée de mandat; le créancier poursuivant agit dans son propre intérêt et à ses risques et périls. « Lorsque le créancier, disent MM. Aubry et Rau, n'a formé une action que contre le tiers, le jugement intervenu entre lui et ce dernier ne peut être opposé ni au débiteur, ni à ses autres créanciers, ni invoqué par eux ».
C'est là un système absolument juridique qui a pour lui Ja haute autorité de Merlin (*), qui le fit admeltre par un arrêt de cassation du 15 avril 1804.
_ Cet arrêt décidait que lorsqu'un créancier est débouté du recours qu'il a formé devant la cour suprême, en exerçant les droits de son débiteur, ce dernier peut former un nouveau
recours en son propre nom. Il n'y a donc pas eu identité de
personnes.
- Merlin citait dans ses conclusions l'opinion de Pothier (‘).
« Quoique nn jugement soit censé renduavec les successeurs,
(‘) Labbé, n. 27; Proudhon, V, n. 2300; Demolombe, XXV, n. 174 à 177, 132, 133; Aubry et Rau, IV, $ 312, note 18; Planiol, II, n. 293.
(2) Loi 9, $ 2, Dig., liv. LIV, lit. Il, De eæceplione rei judicalæ.
(3) Merlin, Rép., vo Cassalion, $ 8, n. 3.
(*) Pothier, Trailé des obligalions, 4e parlie, n. 57.
lorsqu'il l'a été avec leur auteur, on ne peut pas dire de même que celui qui a été rendu avec le successeur doive être censé rendu avec son auteur. C'est pourquoi les jugements rendus avec le successeur sur l'exception rei judicatæ qui en résulte, ne peuvent être opposés contre son auteur », et Merlin ajoute :
« Nous sommes ici dans le cas de la maxime professée par Pothier et puisée dans les sources les plus pures du droit, que la chose jugée contre l'ayant cause est sans autorité contre son auteur, quoique la chose jugée contre l’auteur ait un effet entier contre son ayant cause ».
Si le tiers défendeur était débiteur de la somme de 10.000 francs vis-à-vis du débiteur dont le droit est exercé, si le créancier poursuivant n’a eu à réclamer que 5.000 francs par exemple, le surplus restera au tiers défendeur. Si le débiteur veut l'obtenir, il devra engager une nouvelle instance. Si le tiers défendeur a obtenu gain de cause dans le procès qui lui est intenté, il pourra se voir intenter un nouveau procès par son propre débiteur. M. Demolombe excuse la rigueur de cette solution, car, dit-il, « l'instance a été mal engagée, le créancier devant mettre son débiteur en cause. Résultat bizarre, mais qui s'explique par le principe de la relativité de la chose jugée ».
Nous devons, avant de prendre parti sur la question que nous examinons, signaler un autre système défendu par M. Lacoste (!).
Cet auteur se fonde sur le passage de Bigot-Préameneu qui nous dit : « C'est leur action directe que les créanciers intentent ; ils ne représentent point la personne du débiteur ».
Il écarte, lui aussi, toute idée de mandat, comme contraire
à l’esprit du législateur. « Les créanciers, dit-il, qui exercent
(‘) Lacoste, De la chose jugée, n. 653 et suiv.
Leg Tire:
les droits de leur débiteur, agissent dans l'intérêt de celui-ci, pour faire rentrer ou entrer un bien dans son patrimoine. Ce n’est qu'indirectement, en saisissant et en faisant vendre le bien rentré, qu'ils profitent de leur action ».
« Dès lors que le créancier qui use de l’article 1166 exerce un droit du débiteur dans l'intérêt de celui-ci, le jugement qui résulte de l'exercice de l’action profite nécessairement au débiteur. L'action a mis dans le patrimoine de ce dernier une valeur que le tiers ne peut pas lui enlever, Le débiteur peut se prévaloir du jugement qui a reconnu son droit ».
Si au contraire le créancier a perdu son procès, le débiteur n’a rien à en souffrir puisque son ayant cause n'a pas pu faire rentrer le bien dans son patrimoine et puisque, n'étant pas mandataire, il lui a été impossible de compromettre le «droit de son débiteur. Il y a bien la situation du tiers exposé à voir se renouveler un procès, la décision qu’il a obtenue une première fois n'ayant pas l'autorité de la chose jugée à l'égard de son propre créancier, mais M. Lacoste, qui s'en préoccupe, l'explique par la considération suivante : Le législateur.ne pouvait pas autoriser les créanciers à compronettre les droits du débiteur, « 1l n'était pas admissible que ce dernier püt être victime de l’imprudence d'un créancier qui aurait engagé un débat judiciaire, sans être pourvu au préalable de preuves suffisantes ». « Au reste le tiers a une. ressource, il peut mettre Le débiteur en cause; alors il y aura autorité de la chose jugée à l'égard du débiteur lui-même et le débat ne peut être renouvelé ».
Nous devons résoudre la question qui nous occupe, par la distinction que fait M. Larombière entre Le cas où le créancier à eu gain de cause et celui où il a perdu son procès, sans pour cela adopter son principe.
IL est exact que si le créancier demandeur a obtenu gain
de cause, le jugement doive profiter au débiteur dont il exerçait les droits et actions, mais, ainsi que le disent MM. Baudry-Lacantinerie et Barde (‘), « ce n'est pas là une conséquence de l'autorité de la chose jugée, car il en est ainsi même quand le débiteur n'a pas été mis en cause ».
« Cela ne résulte pas davantage d'un mandat tacite en vertu duquel le créancier demandeur aurait exercé l’action. JL n’a pas agi comme mandataire, mais en vertu d'un droit spécial que la loi lui confère (?).
» Si le débiteur bénéficie du jugement, c’est parce que l’action exercée n'a pas cessé de lui appartenir, et que par conséquent le produit de cette action ne peut revenir qu'à lui ».
Il s'agit d'une valeur à conserver dans le patrimoine du débiteur, et qui pour le moment, ne peut être que dans ce patrimoine. S'il y a un jugement prononcé contre le tiers défendeur, ce dernier doit s'exécuter à l'égard de son créancier, débiteur dont le droit a été exercé, et si le droit du créancier poursuivant est inférieur à celui que son débiteur avait lui-même contre le tiers poursuivi, l'excédent restera dans le patrimoine du débiteur car son droit a dû être déduit en justice dans son entier.
Primus est créancier de 8.000 francs à l'égard de Secundus, ce dernier a lui-même une créance de 10.000 francs contre Zerlius. Primus a exercé l’action oblique et Tertius à été condamné à payer 10.000 francs à Secundus, dont 8.009 francs iront à Primus, le surplus devant rester dans le patrimoine de Secundus.
Si le créancier qui a triomphé contre le tiers est désintéressé avant que le jugement soit exécuté, si sa créance par exemple est éteinte par compensation, son débiteur étant
(‘, Baudry-Lacantinerie el Barde, I, n. 644.
(2) Cpr. Laurent, XVI, n. 407 et 408.
devenu à son tour son créancier, il est sùr que ce créancier qui a un jugement contre le tiers défendeur, n'aura plus intérêt à le faire exécuter.
Mais alors le débiteur dont le droit fut exercé, et qui est lui-même créancier du tiers défendeur, pourra-t-ilse prévaloir de ce jugement. Nous répondons négativement, il ne pourra en poursuivre l'exécution car il n'a pas été partie à l'instance, il n’y a pas été représenté par le créancier poursuivant.
Si, au contraire, le jugement a été exécuté alors que le créancier poursuivant a déjà été désintéressé soit par un paiement, soit que sa dette se soit éteinte par compensation, la valeur qui est ainsi entrée dans le patrimoine du débiteur y restera désormais figée, sans que le tiers défendeur puisse invoquer le défaut d'intérêt qu'il y avait pour le créancier poursuivant, à l'exécution du jugement. En effet, sur quoi pourrait-il fonder sa prétention ? Il devait au patrimoine du débiteur dont le droit a été exercé, 1l n'a pas par conséquent payé l'indû. Mais si Le créancier poursuivant n'a pas triomphé, la solution varie suivant que le débiteur a été mis ou n'a pas été mis en cause. Si le débiteur a été mis en cause, le jugement peut lui être opposé par le défendeur, il faut en ce cas appliquer le principe de l'autorité de la chose jugée. S'il n’a pas été mis en cause par le poursuivant, la décision n'a pas autorité de la chose jugée. IL pourra donc exercer son droit comme si l'action oblique n'avait pas été intentee (0:
S IL
La solution que nous venons de donner en ce qui concerne
l’action oblique, peut-elle être la même lorsque l’action pau-
lienne a été exercée ?
(:) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 644.
Tout d'abord, il est manifeste que si l’action de l’article 1167 n'a pas réussi à l'égard du tiers défendeur, parce qu'il était acquéreur à titre onéreux de bonne foi, Le débileur vendeur, qui peut être de mauvaise foi, va indirectement profiter du jugement qui déboute le créancier poursuivant.
En effet, le contrat restera valable entre son acheteur et lui; il aura même reçu la valeur correspondante au bien aliéné, et il aura pu facilement la dissimuler pour empêcher toute saisie de la part de ses créanciers.
IL est manifeste également que dans celte hypothèse, bien qu'il soit de mauvaise foi, il ne peut profiter de cette circonstance pour faire tomber l’aliénation qu'il aconsentie, car l'ac- {ion révocaloire n'est donnée qu'aux créanciers lésés.
La question ne présente d'intérêt que dans le cas où le créancier poursuivant a réussi à faire prononcer la révocation de l'acte qui lui avait causé un préjudice.
En ce qui concerne l'action oblique, lorsque le jugement est favorable au créancier poursuivant, nous avons admis qu'il n’y avait pas lieu d'invoquer le principe rigoureux de l'autorité de la chose jugée.
En effet, dans ce cas, c’est dans le patrimoine du débiteur direct que le produit de l’action va se trouver; l'effet de la poursuite n'étant pas celui d’une saisie-arrêt, c'est entre les mains du débiteur direct que le tiers poursuivi doit payer. Il n'y a rien de contraire au principe d'autorité de la chose jugée, que de dire que si le jugement à condamné le tiers poursuivi, il doit profiter au débiteur direct puisque c'est dans son patrimoine que le bien rentre, et cela est si vrai que si la valeur de ce bien excède la valeur qui est due au créancier poursuivant, cet excédent est désormais figé dans le patrimoine du débiteur direct.
La situation est toute différente lorsque le créancier a
exercé l’action paulienne. Ainsi que nous avons eu l'occasion de le dire, la nullité que produit l'action révocatoire est toute relative. La révocation de l'acte entaché de fraude n'a lieu qu'à l'égard des créanciers du /raudator, mais non au profit de celui-ci.
L'acte qu'il a accompli dans le but unique de frustrer ses créanciers, en faisant disparaître Le bien sur lequel leur droit de gage pouvait efficacement s'exercer, ne saurait être en effet pour lui la source d’un droit ; c'est pour cela qu'en aucun cas il ne pourra se prévaloir de la nullité de l'acte par lequel il s'est’ dépouillé, à l'égard du tiers avec qui il à traité.
Entre le débiteur /raudator et le tiers défendeur au procès, le contrat subsiste, et l'acte doit à leur égard produire tous ses effets. Le premier est, soit un vendeur, soit un donateur, le second est, soit un acquéreur, soit un donataire : ils sont dans la situation respective d’un auteur vis-à-vis de son ayant cause. ;
Le contrat qui est intervenu entre eux est valable; l'action paulienne, à raison de la collusion entre vendeur et acheteur, ou à raison de la nature de l'acte s'il y a eu donation de bonne foi, na eu d'autre résultat que de permettre au créancier du débiteur fraudator, de considérer le bien frau- : duleusement transmis au tiers défendeur comme étant encore dans le patrimoine de son débiteur, son gage. L'acte séra donc considéré après l'exercice de l’action comme non avenu à l'égard du créancier poursuivant, mais comme valable au regard du débiteur ().: |
* La nullité n’est que relative. La fraude du débiteur ne
() Sic. Laurent, XVI, n. 494 ; Baudry-Lacantinerie el Barde, I, n. 710; Planiol, H,.n. 329 et 331. Cpr. Demolombe, XX V, n. 268 et suiv.
pouvait en aucun cas créer un droit à son profit, c'eût été contraire aux règles de la plus élémentaire équité.
Si l'acte révoqué est une aliénation, le principe que nous avons admis va engendrer les conséquences suivantes.
« Si, une fois que le créancier demandeur a été payé sur le produit de la vente du bien réintégré dans le patrimoine du débiteur, il reste un excédent, ce reliquat du prix appartiendra au tiers acquéreur, et non pas au débiteur. Il n'y aura aucun droit, et par suite, ses créanciers autres que le demandeur ne pourront pas former une saisie arrêt sur cet excédent. Ceci se comprend facilement, puisque dans les rapports respectifs du débiteur et du tiers défendeur, l'aliénation doit continuer à produire ses effets ; ce tiers est resté propriétaire «le la chose vendue etil doit conserver pour lui le bénéfice de cette vente, lorsqu'une partie du prix n’a pas été absorbée par le créancier qui a poursuivi l'action paulienne » (1).
Cette solution est conforme à la tradition. Lebrun écrivait, visant le cas d'une renonciation frauduleuse à une succession, « que si, après que les créanciers du renonçant ont été payés il reste un excédent, cet excédent doit revenir non pas à l'héritier renonçant, mais à ses cohéritiers ou aux héritiers du degré subséquent (?).
D'autre part, nous trouvons la même solution législative ment consacrée, mais en termes un peu différents, dans l’article 788 du Code civil.
« Dans ce cas, la renonciation n'est annulée qu'en faveur des créanciers, et jusqu'à concurrence seulement de leurs créances, elle ne l'est pas au profit de l'héritier qui à renoncé ». L'annulation de la renonciation obtenue par l’ac-
(*) Baudry-Lacanlinerie el Barde, I, n.711 etles auteurs cilés à la note ; Planiol, II, 331.
(2) Lebrun, Des successions, livre IIT, ch. VIIT, seclion IT, n. 29.
tion paulienne diffère par conséquent de celle qui pourrait
être obtenue par d’autres moyens, comme par exemple si
l'on démontrait que la renonciation a eu lieu à la suite d’un dol. A la différence de ce qui se passerait dans d’autres cas,
dans l’hypothèse que nous examinons, la renonciation n'est annulée qu'en faveur des créanciers, et jusqu'à concurrence
seulement de leur créance ; elle ne l’est pas au profit de
l'héritier débiteur renonçant. Après l'annulation de la renonciation, les créanciers pourront accepter la succession de leur
débiteur, comme si ce dernier n'avait pas renoncé.
Mais la renonciation, nous dit l'article 788, n'a lieu que jusqu’à concurrence de l'intérêt des créanciers ; si, par conséquent, il reste quelque chose, ce reliquat appartiendra à ceux qui ont profité de la renonciation ; en un mot, après le paiement des créanciers, tout se passera comme si la renonciation n’était pas annulée. L'action paulienne fait donc tomber l'acte frauduleux, mais seulement jusqu'à ce que les créanciers soient payés. C'est donc une annulation toute relative.
Ce caractère relatif n’est, il est vrai, indiqué que dans un article qui ne renferme que le principe général, mais comme rien n'indique qu’il soit particulier au cas de révocation d’une renonciation à succession, et comme il existait à Rome, on peut dire qu'il appartient à l’action paulienne en général.
La survivance de l'acte entre le débiteur et le tiers poursuivi et condamné, doit produire un autre résultat.”
Lorsque, pour conserver la chose par lui acquise, le défendeur à l’action paulienne a, conformément à son droit, désintéressé Le créancier demandeur, il peut, si Le débiteur revient plus tard à meilleure fortune, s'il est de nouveau solvable, exercer contre lui un recours pour obtenir le remboursement de la somme qu’il a payée.
Dans ce cas, en effet, c'est avec le bien du défendeur que
la dette se trouve avoir été acquittée. Il en est de même lorsque le tiers défendeur à l’action a, pour arrêter la poursuite, délaissé la chose que lui avait fait acquérir l'acte attaqué (').
Le tiers défendeur peut-il, soit lorsqu'il a payé le montant d’une dette pour désintéresser le créancier, soit lorsqu'il à été évincé, exercer un recours contre le débiteur avec qui il a traité.
IL faut résoudre la question par une distinction.
Le recours du tiers contre le débiteur doit être admis quand il s’agit d’une aliénation à titre onéreux, car il est dépouillé par la faute de son auteur auquel il a payé le montant de l'acquisition ; ce tiers ayant cause pourra se retourner contre son auteur par une action en garantie, à moins toutefois qu'il ne résulte des circonstances que la vente a été faite aux risques et périls de l'acheteur, auquel cas aucune garanlie ne lui serait due (?).
Il faut donner, croyons-nous, une solution opposée lorsque l'acte annulé est un acte à titre gratuit.
En effet, quand son droit résulte d'une donation, le tiers défendeur évincé n’a pas, en général, d'action récursoire contre Le débiteur fraudator son auteur, car en principe le donateur. n’est pas garant de l’éviction envers le donataire, à moins que le débiteur se soit engagé à la garantie par une clause du contrat, ou encore s’il avait fait la donation à titre de constitution de dot (?). :
MM. Colmet de Santerre et Planiol accordent en termes absolus, au tiers défendeur qui a acquis un droit du débiteur
(1) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 724, n. { ; Mourlon, Il, n. 1184.
(2) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 712; Aubry et Rau, IV, S 313, note 38 et suiv. ; Huc, VII, n. 227.
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde, Loc. cit., Demolombe, XXV, n. 270 et 211; Laurent, XVI, n. 496. — En sens contraire, Hue, Loc. cit. ; Planiol, Revue critique, 1882, p. 900.
fraudator, celui de se faire indemniser par ce dernier ().
En effet, s'ils reconnaissent au tiers le droit de demander au débiteur la restitution de la valeur du bien qui avait fait l'objet de l'acte frauduleux, c'est parce que, cet acte n'étant pas annulé dans les rapports du débiteur et du tiers défendeur, le bien de celui-ci se trouve en définitive avoir servi à payer les dettes de son auteur.
Il a payé la dette d'autrui et n'a pas retiré le profit de l'acte qu'il avait fait. Or, que le tiers ait acquis à itre onéreux où à titre gratuit, cette proposition est également vraie:
Mais on peut objecter, comme le font avec raison MM. Baudry-Lacantinerie et Barde (?), que, précisément parce que l'acte révoqué conserve sa force entre les parties, le Liers demeure vis-à-vis du débiteur dans la situation de donataire, et n'a pas le droit, par suite, d'exercer, en cas d’éviction, un recours en garantie contre le débiteur.
On pourrait peut-être répliquer contre la solution que nous adoptons, à la suite de la majorité des auteurs, que le donateur est tout au moins garant de son fait personnel.
A cela M. Demolombe répond en disant que « sans doute cette garantie est due pour un fait postérieur à la donation, mais non pour un fait concomitant et contemporain qui, à vrai dire, constitue un des éléments de la donation » (*).
Le donateur donne la chose telle qu'elle est, avec le risque d'éviction, et le donataire qui exercerait, après l'éviction survenue, un recours contre son auteur, lui demanderait ce qu'il ne lui a pas donné. Sauf l'exception que nous avons indiquée, il faut maintenir notre règle pour toutes les donations quelconques.
(*) Colmet de Santerre, V, n. 82 bis, XVI; Planiol, II, n. 331. (?) Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, n. 712, note1. Voir D. P., 1881. 2. 74, col. 2. (3) Demolombe, XX V, n. 271.
Nous en ferons donc l'application soit aux donations indirectes, soit aux donations déguisées, car « si ces deux espèces de libéralités sont dispensées des formes solennelles prescrites par les articles 931 et 932, elles demeurent soumises aux règles qui gouvernent les donations quant au fond ».
. Si nous supposons qu'une renonciation en faveur des cohéritiers d'un débiteur soit révoquée comme faite en fraude des droits de ses créanciers, le bénéficiaire de cette renonciation ne pourra pas agir contre le renonçant, pour obtenir le remboursement des sommes par lui payées aux demandeurs (1).
Il n'y a même pas lieu à indemnité au profit du tiers défen-
deur, lorsqu'il s'agit d’une renonciation faite à une succession dans un but frauduleux, et que l'héritier du degré subséquent s'est trouvé contraint de payer quelques-unes des dettes de l'héritier du premier degré qui a frauduleusement renoncé (?).
La dette a été payée avec des biens des héritiers, c’est vrai, mais ces biens ne leur auraient pas appartenu sans la renonciation. Ils ne pourront pas invoquer la renonciation du débiteur, qui est en somme faite en leur faveur (*).
Malheureusement, ainsi que le fait remarquer M. Planiol, ce recours, quand il est possible, est absolument inutile dans la pratique au tiers défendeur évincé, puisqu'il lui est donné contre un homme entièrement ruiné (*).
MM. Aubry et Rau se sont demandé quelle était la nature
de ce recours (*). Est-il fondé sur une éviction ou simplement.
(‘) Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, n. 713.
(?) Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, .n. 714; Demolombe, XXV, n. 272.
(#) Contra Duranton, VI, n. 520; Toullier, IV, n. 349, note 1; Aubry el Rau, VI, p. 417, note 44; Huc, VII, n. 225, et V, n. 190.
(#) Planiol, IT, n. 331.
(5) Aubry el Rau, IV, $ 313, note 38 et suiv. — Cass., 2 mai1899, D.,1900. 1.217,
sur le fait d'avoir payé la dette d'autrui? Il y a lieu, dit M. Planiol, aux deux espèces de recours. Le tiers évincé a un recours en garantie contre son auteur et une action en remboursement contre le débiteur qu'il a libéré à ses dépens, et ces deux personnes peuvent n'en faire qu'une ou être distinctes, comme il arrivera si le tiers poursuivi est un sous-acquéreur. l'aura pour garant l'acquéreur primilif, et aura en outre son recours contre le débiteur (‘). Tels sont les effets de l'action oblique et de l'action paulienne, dans les rapports du débiteur direct ou du débiteur /raudator avec le tiers poursuivi.
Si les solutions auxquelles aboutissent ces deux recours sont différentes, c'est que leur nature juridique n’est pas la même, c'est que d'un côté le créancier poursuivant n'avait à parer qu'à une négligence, alors que de l'autre il avait à se garantir contre la fraude de son débiteur.
Le but de l'action oblique est de fixer dans le patrimoine d’un débiteur, yne valeur que sa négligence empêche d’y entrer et qui se trouve encore dans celui d’un tiers. Le créancier qui souffre de celte négligence exerce, dans son propre intérêt, les droits et actions de son débiteur ; le tiers poursuivi doit exécuter le jugement qui le condamne, c'est-à-dire faire entrer dans le patrimoine de son créancier direct (débiteur négligent) la valeur objet du procès. Par quel procédé juridique ce débiteur qui, par hypothèse, est resté étranger aux poursuites, recouvre-t-il un bien ou une valeur que sa négligence éloignait de son patrimoine ? D'aucuns ont prétendu que le créancier a représenté son débiteur au procès, qu'il a agi en son nom par l'effet d'un mandat judiciaire ou d’un mandat légal. Nous avons dû repousser ces opinions, car il n'est pas nécessaire de faire intervenir la notion de représen-
(1) Planiol, If, n. 331.
lation, étrangère à l'action oblique, pour permettre au débiteur dont le droit a été exercé de profiter du jugement qui fortifiera son patrimoine d’une valeur nouvelle, lorsque ce Jugement aura été exécuté par le tiers défendeur. Le débiteur n'a pas été dépossédé de son droit, et le produit de l'action ne peut revenir qu’à lui. Il n'y a dans cette opinion rien de contraire à la règle de l’article 1351, car nous avons admis que, si le jugement peut profiter au débiteur. lorsqu'il a été exécuté, ce dernier ne peut en invoquer l'autorité pour le faire exécuter lui-même, n'ayant pas été partie au procès.
Etait-il possible de donner une solution analogue en ce qui concerne l'action paulienne dans les rapports du débiteur fraudator avec le tiers poursuivi? Le but de cette action es également de replacer dans le patrimoine d’un débiteur, un bien que sa fraude en a fait sortir au détriment de ses créanciers et au profit d'un tiers qui doit exécuter le jugement qui le condamne.
Mais il est impossible de dire que si le bien rentre dans le patrimoine du débiteur, gage commun de ses créanciers, c'est qu'il a été représenté au procès par le créancier poursuivant. x
Comment en serait-il ainsi, le débiteur /raudator ne pouvant en aucun cas invoquer sa fraude pour demander la nullité de l’acte qu'il a consenti avec le tiers défendeur. Il ne faut pas oublier, en effet, que l’action paulienne est une action en nullité d'un caractère relatif et qu'elle n'appartient qu'aux créanciers lésés. Entre le tiers poursuivi et son auteur fraudator, un contrat a été passé qui doit rester valable dans leurs rapports respectifs. Le bien ne rentre dans le patrimoine du débiteur qu’au profit des créanciers lésés ; le débiteur ne
peut pas invoquer le jugement de révocation, il ne peut pas
LED
non plus en profiter. La différence de solution entre les deux actions s'explique; dans un cas, le tiers poursuivi est un débiteur qui doit au patrimoine du débiteur dont le droit est exercé; dans l’autre, c'est un ayant cause de ce débiteur qui conserve cette qualité à l'égard de son auteur, ce dernier ne pouvant se prévaloir d’un acte frauduleux à l'égard du créancier poursuivant. La notion de représentation reste donc étrangère aux deux actions des articles 1166 et 1167. Si les résultats diffèrent, c'est que la nature de ces recours n’est
pas la même.
CHAPITRE IV
Des effets de ces actions dans les rapports du créancier poursuivant avec les autres créanciers du débiteur.
Dans les précédents chapitres, nous avons raisonné comme s’il n’y avait qu'un seul créancier d'un débiteur négligent ou fraudator exerçant tantôt l'action oblique, tantôt l’action paulienne, suivant le cas. |
Le plus souvent, il y aura de nombreux créanciers, car le plus souvent aussi le débiteur se trouvera à la veille d’une déconfiture. Le droit d'exercer ces recours que la loi leur donne appartient, ainsi que nous l'avons dit, à chacun des créanciers d'un débiteur, mais il arrivera souvent qu'un seul aura exercé ces actions.
Si dans le cours de notre travail, les questions qui se sont présentées à notre examen n'ont eu, à proprement parler, qu'un caractère purement théorique, il n'en est pas de même de celle dont nous abordons l'étude.
Elle est au contraire d’un très grand intérêt pratique; en effet, lorsque chacune des actions que le code donne aux créanciers a atteint le but qu'elle se proposait, il importe de savoir qui va profiter de la valeur qu'un créancier poursuivant a fait entrer dans le patrimoine de son débiteur, qui va
bénéficier de la révocation de l'acte frauduleux attaqué par Bisson il
l'action paulienne, alors qu'un débiteur négligent ou /raudator a plusieurs créanciers.
D'ores et déjà, nous pouvons indiquer qu'il doit y avoir, dans cette question du bénéfice de l'action, une différence essentielle suivant qu'on se trouve en présence de l’action oblique ou de l'action révocatoire. Cette différence vient de la nature particulière de ces deux actions.
Dans l’une, en effet, c'est le droit du débiteur négligent qui est exercé, la valeur objet de l’action rentre, dans son patrimoine sans qu'il puisse y avoir une mainmise du créancier poursuivant sur ce bien, l'action de l’article 1166 étant tout autre chose qu'une saisie.
Dans l’autre, au contraire, le créancier lésé qui poursuit la fraude de son débiteur contre un complice ou contre celui qui a profité de la fraude, sans placer un équivalent dans le patrimoine du débiteur, agit en son nom personnel en tant que créancier lésé. |
Son but est de faire anéantir à ses yeux l'acte frauduleux, c'est de pouvoir saisir ce bien, non dans le patrimoine de son débiteur direct, mais dans celui du tiers défendeur.
La saisie que le créancier poursuivant pourra opérer pour se faire payer sur ce bien, se pratiquera sans doute sur là tête du débiteur /raudator, car il est censé, au regard du créancier qui a eu gain de cause, n'avoir jamais cessé d’être propriétaire, alors que dans les rapports du débiteur vendeur ou donateur avec son complice acheteur ou donataire, l'acte subsiste.
La révocation obtenue par l'exercice de l'action paulienne ue ressemble en rien à la plupart des autres actions en nullité, elle à un caractère purement relatif, en ce sens que le bien ne rentre pas plus dans le patrimoine du débiteur fraudator à son égard qu’à celui des autres créanciers qui sont restés
étrangers aux poursuites.
Pour l’action oblique, nous permettrons aux créanciers qui sont restés inactifs, de bénéficier de la valeur désormais rentrée dans le patrimoine du débiteur négligent.
Pour l’action paulienne, nous devrons donner une solution contraire, à moins que la tradition qui fait autorité en cette matière nous amène à admettre que le bénéfice de cette ‘action doit être réparti entre tous les créanciers d'un même débiteur, qui auraient pu se joindre aux poursuites du créancier qui à agi personnellement.
Sous le bénéfice de ces préliminaires, nous allons étudier la question du bénéfice de l’action dans les rapports du poursuivant avec ses cocréanciers, nous analyserons les diverses théories qui ont été proposées, indiquerons les divergences qui doivent exister entre les solutions, et ferons l'analyse de la jurisprudence qui sémble très divisée sur ces - divers points.
S I. Action oblique.
Pour résoudre la question du bénéfice de l’action oblique, nous devons supposer que le débiteur dont la négligence force le créancier à exercer ses droits et actions en son lieu et place, a plusieurs créanciers. Ce cas se présentera très fréquemment, ce sera même le plus souvent la raison de la négligence du débiteur à exercer ses droits, découragé qu'il sera. Bien qu'il y ait plusieurs créanciers, un seul a pu exercer au nom de son débiteur l’action oblique qui appartient aux autres créanciers, au même titre qu’à lui.
Ces derniers peuvent donc, tant que l'instance est encore pendante entre le créancier poursuivant et le tiers défendeur, intervenir au procès ou obtenir d'y être associés ; l’action de l'article 1166 reste encore un élément du patrimoine de leur
débiteur, elle n’a pas cessé d'être leur gage commun.
Si tous les créanciers ont agi soit individuellement, soit collectivement par l'intermédiaire d’un syndic de faillite ou d'un liquidateur judiciaire, il n'y à pas de difficulté qui puisse se soulever. Le profit de l’action leur appartient à tous et se répartira entre eux suivant les règles ordinaires. Ils viendront par contribution, si tous sont des créanciers chirographaires, ou suivant le rang de leurs créances respectives, s'ils ont entre eux des causes de préférence à faire valoir, telles que privilèges ou hypothèques (art. 2093).
Si le créancier poursuivant a eu la prudence de mettre en cause le débiteur dont il exerce l’action, le bénéfice de cette dernière se répartira de la même façon entre tous les créanciers de ce débiteur, même s'ils n’ont pas agi personnellement ; le débiteur, en effet, représente tous ses créanciers qui sont ses ayants-cause, le profit de l'action tombera dans son palrimoine qui est leur gage à tous, qu'ils aient ou non agi, et dans la répartition, il faudra appliquer les règles ordinaires du droit commun.
La théorie de M. Demolombe (!), qui exige la mise en cause du débiteur comme condition essentielle de l'exercice de l'action oblique, supprimerait toutes les discussions qui ont cours sur le point de savoir quels sont les effets de l'action, lorsqu'elle a été intentée par un seul créancier, alors que le débiteur direct n'a pas été mis en cause, et que les autres créanciers de ce débiteur ne sont pas intervenus au procès.
Nous avons déjà repoussé la théorie soutenue par M. Demolombe, elle donne une importance trop grande à une simple formalité de procédure, et serait même incapable de trancher la question, dans le cas particulier où le débiteur dont le droit est exercé ne peut être appelé au procès, pour cause d'absence.
(t) Demolombe, XX V, n. 128 à 130. Cpr. n. 133.
Lorsqu'il n’y a eu ni mise en cause du débiteur, ni intervention des autres éréanciers, la question de l'autorité de la chose jugée se résout à l'égard des créanciers qui ne sont pas intervenus, comme à l'égard du débiteur lui-même, et les divers systèmes indiqués relativement au débiteur s'appliquent d'une façon parallèle relativement aux créanciers.
Pour quelques auteurs (!), il faudrait alors repousser la prétention des créanciers qui n'auraient pas pris part au procès.
Pour M. Demolombe (?), si l’action a eu pour objet une somme d'argent, il faudrait, « suivant le principe admis en matière de saisie-arrêt, reconnaitre que la décision judiciaire a opéré au profit du créancier demandeur, un transport de la somme due par le tiers défendeur, de sorte que cette somme ne pourrait plus être saisie à son préjudice par d’autres créanciers ». Si l'action à eu pour objet un meuble ou un immeuble, il affirme que la décision ne peut ni profiter ni nuire aux autres créanciers qui sont restés étrangers au procès. Pour lui donc, seuls les créanciers antérieurs à l'introduction de l'instance et ayant été parties au procès, peuvent participer au bénéfice de l'action. |
Cette théorie qui ne se fonde sur aucun motif juridique, est repoussée par la majorité des auteurs et une jurisprudence constante, pour qui la mise en cause du débiteur, ou la subrogation judiciaire que prescrit M. Colmet de Santerre (5),nesont pas des formalités essentielles à l'exercice de l'action oblique.
Pour aboutir au résultat proposé par M. Demolombe, il faudrait que le créancier agisse en son nom personnel, or tel
n'est pas le cas en notre matière.
(*) Merlin, Rép., Vo Cassalion, $ 8, n. 3; Proudhon, Usufruit, V, n. 2309; Labbé, Rev. crit., IX, p. 222-223 ; Aubry et Rau, IV, lexte et note 18, $ 312.
(2) Demolombe, XX V, n. 124-127.
(2) Colmet de Santerre, V, n. 81 bis, V.
Quand le créancier exerce le droit de son débiteur, il n'empêche pas le droit de rester dans le patrimoine de celuici, et le bénéfice de l’action de retomber dans ce même patrimoine.Malgré ces objections, pour ces auteurs, il faut appliquer au cas dont ils’agit, la règle que contient l'article 1351 du Code civil. L'autorité de la chose jugée n'a bieu qu’à l'égard des parties en cause. Le jugement ne sera donc pas opposable à ceux des créanciers qui n'auront pas été parties à l'instance. Le créancier demandeur ne représente point son débiteur, à plus forte raison ne peut-il pas représenter les autres créanciers.
Ces deux questions, disent-ils, sont liées ensemble. Si le créancier représentait Le débiteur, 1l représenterait en même temps et par cela même les autres créanciers, mais s’il ne le représente pas, il représente encore moins ses cocréanciers. Iln'est pas leur mandataire conventionnel, car il n'existe entre eux aucune convention. Il n’est pas non plus leur mandataire légal, car l’article 1166 n'implique pas l'idée de représentation.
Il ne saurait y avoir gestion. d'affaire, car ce quasi-contrat suppose, de la part du gérant, l'intention de gérer l'affaire d'autrui, or l’intention du créancier qui exerce l'action oblique, est d’assurer son paiement et non celui des autres, car il n'agit que dans son propre intérêt.
Il faut donc appliquer le principe contenu dans l’article 1351, et dire que, quand un créancier aura établi en justice le droit de son débiteur sans que celui-ci ait été mis en cause, lui seul pourra saisir l'élément actif qu'il a fait entrer ou rentrer dans le patrimoine de ce dernier.
Si, pendant l'instance, les cocréanciers du poursuivant joignent leurs poursuites à la sienne, ils pourront se prévaloir du jugement qui leur sera opposable, mais s'ils restent inac-
üifs, ils ne pourront saisir les biens rentrés dans le patrimoine du débiteur au profit seulement du créancier poursuivant.
On pourrait objecter que la saisie n'est pas un effet du Jugement, mais du titre exécutoire ; il n’en reste pas moins vrai qu'un créancier ne peut saisir un bien que si son débiteur est propriétaire. Or, vis-à-vis du créancier qui est resté étranger à la poursuite, le débiteur n’est pas propriétaire.
Si nous prenons un exemple pour illustrer la théorie que nous exposons, nous allons voir que, bien qu'elle soit conforme aux principes des articles 1165 et 1351 du Code civil tels que la doctrine les interprète, elle conduit à de telles complications qu'il faut d'ores et déjà la repousser, comme il faut écarter le principe sur lequel elle s'appuie.
À et B sont créanciers de C, titulaire lui-même d’une action en revendication contre D, détenteur d’un immeuble; À intente l’action oblique contre D, sans mettre en cause son débiteur direct G. [l triomphe au procès et fait rentrer l'immeuble litigieux dans le patrimoine de C, mais à son égard seulement si l’on veut tenir compte de l’article 1351.
Supposons que B, qui est resté étranger au procès, muni d'un titre exécutoire, veuille opérer une saisie sur l’immeuble que le détenteur D a délaissé. Il ne pourra pas le faire, car vis-à-vis de lui, son débiteur n'en est pas propriétaire, et la procédure qu’il engagera tombera devant une opposition faite par son débiteur CG, ou par le créancier poursuivant A.
Cette conséquence est aussi bizarre qu'injuste; le paiement d'un créancier deviendra le prix de la course car, alors qu'il n'aurait dû obtenir qu'un dividende, un créancier obtiendra son paiement intégral. Adopter cette doctrine, c’est multiplier les poursuites des créanciers, chacun devant à son tour intenter l’action oblique, ce qui entraïnera des frais beau-
coup plus considérables pour la réalisation de leur gage.
N'est-ce pas au reste, attribuer au principe contenu dans l'article 1351 une portée trop absolue, dépassant la pensée du législateur. Nous Le croyons à la suite de la jurisprudence et d’un grand nombre d’auteurs. |
Pour la jurisprudence, il n'y a rien de surprenant quelle repousse le système de M. Demolombe pour adopter celui du bénéfice collectif, car elle voit dans l'exercice de l’action oblique un mandat tacite donné au créancier poursuivant, qui représente alors le débiteur dont il exerce le droit et ses cocréanciers. Ce qui est jugé à l'égard de l’un, l’est à l'égard des autres.
Le bénéfice de l’action exercée par un seul créancier, et sans mise en cause du débiteur, va donc rentrer dans le gage général sur lequel tous les créanciers ont un droit égal.
Le créancier poursuivant doit alors subir le concours des autres cocréanciers, et si l’un de ces derniers était muni d’un privilège ou d'une hypothèque, il primerait même le créancier poursuivant, pourvu quil soit intervenu en temps utile à la distribution, car sans cela il y aurait forclusion (').
On peut arriver à la même solution que la jurisprudence, sans pour cela faire intervenir l’idée d’un mandat tacite étranger à l'exercice de l’action oblique.
L'action ne profite donc pas seulement au créancier qui l’a intentée, elle profite également à tous les autres, sans qu'il soit nécessaire de distinguer entre les créanciers antérieurs ou postérieurs à l'introduction de l'instance.
La raison d’ainsi décider est bien simple, nous dit M. Laurent (?). « Le droit exercé était le gage de tuus les créanciers, etilna pas cessé d’être leur gage parce qu'il a été exercé
() Cassation, 18 juillet 1838, S., 38, 1. 603. (?) Laurent, XVI, n. 407.
sans leur concours, car ils ne sont pas plus dessaisis par cette action que leur débiteur. Leur droit restant leur gage, le produit du droit devient aussi leur gage. Ils ont une action sur ce produit, comme sur tout ce qui appartient au patrimoine de leur débiteur » (!).
C'est avec raison que la Cour suprême, dans ses arrêts du 18 juillet 1838, a jugé que le créancier qui, agissant en vertu de l'article 1166, obtient la liquidation d’une créance due à son débiteur, n’a aucun droit exclusif au résultat de celte liquidation.
_ En conséquence, les autres créanciers doivent être admis à demander la distribution de la somme liquidée, au mare le franc, contre tous les créanciers du débiteur commun.
Quand un créancier, agissant en vertu de l’article 1166, oppose une prescription à un créancier de son débiteur (dans l'espèce la prescription biennale de l'art. 2272), les autres créanciers peuvent profiter du bénéfice de celte presrciption prononcée (?).
Cette doctrine est admise, il va sans dire, par les auteurs qui acceptent l’idée de représentation parfaite ou imparfaite, tels que MM. Colmet de Santerre et Larombière (*); elle est admise par des auteurs qui repoussent toute idée de représentation tels que MM. Baudry-Lacantinerie et Barde, ct M. Planiol, bien que cet auteur préfère l'opinion de MM. Aubry et Rau, repoussant le principe d'autorité de la chose jugée à l'égard du débiteur, parce que son créancier n’est pas son représentant (*).
(1) Cpr. Baudry-Lacantinerie el Barde, I, n. 644.
(2) Trib. civ., Seine, 3 avril 1900. Droit, 16 juin 1900.
(8) Colmet de Santerre, V, n. 81 bis, al. 3. ; Larombière, sur art. 1166, Il
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 644; Planiol, IT, n.293-294; Aubry el Rau, IV, 8312, note 18.
Le droit exercé faisait partie du gage commun des créanciers, etiln'a pas.cessé d'être leur gage parce qu'il a été exercé. Tous les créanciers doivent donc pouvoir demander leur paiement sur le produit de l’action.
« On ne doit jamais perdre de vue, dit M. Planiol, que l'objet de la condamnation est un bien qui fait partie du patrimoine du débiteur et n'appartient nullement au créancier poursuivant; c'est un immeuble qui à été revendiqué, une somme dûe dont le recouvremént a été pete ‘ete.; cela rentre dans le patrimoine du débiteur ».
IL faut ici écarterle principe contenu dans l’article 1351, et dire que les créanciers qui ne sont pas intervenus dans l'instance profitent du jugement rendu contre le tiers défendeur, mais il serait inexact de dire que ce jugement à autorité de la chose jugée à l'égard des créanciers autres que le créancler poursuivant.
Cela est si vrai, que si celui qui a intenté l’action reste inactif, les autres créanciers étrangers au procès ne peuvent invoquer ce jugement pour le faire exécuter.
Il se produit, ainsi que le dit M. Planiol (:), lorsque le créancier demandeur a fait exécuter son jugement contre le tiers, « une conséquence remarquable ; la valeur obtenue par un créancier diligent ne lui est pas attribuée à l'exclusion des autres ; elle tombe dans le gage commun à tous ».
Nous devons donc, pour les motifs que nous avons indiqués, repousser la doctrine qui veut faire dans notre hypothèse une application de l’article 1351. Cette théorie à, de plus, le gros inconvénient de créer au profit du créancier poursuivant un véritable privilège à l'encontre des autres cocréanciers : or il n y a pas de privilège sans texte.
(*) Planiol, II, n. 294.
Si le créancier poursuivant à eu gain de cause, le jugement, avons-nous dit, doit profiter au débiteur, il doit par suite profiter à ses autres créanciers, étrangers à l'action ; mais ce n’est pas là une conséquence de l'autorité de la chose jugée.
« Si le droit de gage de ces créanciers porte sur le bien que l'exercice de l’action a fait entrer ou rentrer dans le patrimoine du débiteur, c'est parce qu'il frappe d'une façon générale tous les biens compris dans ce patrimoine, et qu'il n'existe pas d'exception à cette règle pour le cas dont nous parlons. Au surplus, l’action exercée faisait partie du gage de tous les créanciers ; il doit en être de même du produit de cette action » ('). C'était, nous l'avons déjà vu, l'opinion de M. Laurent.
Mais, si le créancier poursuivant n'a pas triomphé, la solution à donner à la question va changer suivant que le débiteur a été ou non mis en cause. Si le débiteur a été mis en cause au procès, si le créancier poursuivant n’a pas obtenu un jugement faisant reconnaitre son débiteur comme propriétaire d’un objet détenu par le tiers défendeur, ou comme créancier de ce dernier, ce tiers poursuivi qui a gagné son procès va pouvoir opposer le jugement qu'il a obtenu au débiteur, au créancier poursuivant, comme il pourra l’opposer aux créanciers qui se sont abstenus d'agir. Ces créanciers en effet, leur débiteur étant partie au procès, ont été représentés par lui à l’action; le jugement va leur préjudicier, mais ils doivent, étant les ayants-cause de leur débiteur, subir les fluctuations du patrimoine de ce dernier. Un seul recours leur serait ouvert s’il y avait eu collusion préjudiciable, la tierce opposition qui n’est qu'une application de l'action paulienne faite aux jugements.
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 644; Laurent, XVI, n. 407.
- Si le créancier pouisuivant n'a pas eu gain de cause, s'il a été débouté de la demande qu'il introduisait au nom de son débiteur, si ce dernier n'a pas été mis en cause, il pourra plus tard exercer son droit comme si l’action indirecte n'avait pas été intentée, car le créancier poursuivant ne l’a pas représenté au procès.
Il n’a pas, à plus forte raison, représenté les autres créanciers de son débiteur, qui sont restés étrangers à l'instance ; ils pourront donc à leur tour se prévaloir de l'article 1166.
Nous devons donc admettre que tous les créanciers d’un débiteur dont l’action est exercée en vertu de l'article 1166 doivent profiter du jugement qui a fait droit à la demande du créancier poursuivant.
On s'est demandé si les dispositions contenues dans les articles 1753 et 1798 du code civil, ne font pas exception au principe que nous venons de formuler. Dans les cas, en effet, que prévoient ces textes, l’action donnée au créancier profite exclusivement à celui qui l'a exercée. Mais nous ne sommes pas en présence d’une action oblique, les actions que visent ces articles sont au contraire, d'après la jurisprudence et la majorité des auteurs, des actions directes accordées à certaines personnes contre-des tiers obligés envers leur propre débiteur.
Le créancier n'agissant pas selon l'article 1166, il n’y aurait par conséquent pas dérogation à la règle que nous avons admise (!).
Selon les rares auteurs et quelques arrêts, qui voient dans ces articles une action indirecte, parce qu'il n’est pas intervenu de contrat entre le créancier et le tiers poursuivi, il faudrait admettre qu'il y a, dans ces hypothéses, exception
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 645 et les auleurs cités à la note, Cass., 8 novembre 1882, D., 83. 1.305; 13 janvier 1892, D., 92. 1. 509,
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au principe que le jugement obtenu par le créancier poursuivant profite à tous les créanciers (1). Nous devons repousser cette assimilation et voir dans les articles précités une action directe. La jurisprudence estaujourd’hui inébranlable; elle a sur la question, ainsi que le déclare M. Planiol, « la valeur d’un droit coutumier » (?).
Il reste donc incontestable que l'exercice des droits et actions d'un débiteur ne confère aucun privilège au créancier qui a pris l'initiative de la poursuite, dont le résultat cest uniquement de faire rentrer dans le patrimoine du débiteur, gage commun à tous, une valeur dont sa négligence allait priver ses créanciers.
Le poursuivant doit donc en partager le profit avec les autres ; il subit leur concours, et il peut même être primé par ses cocréanciers s'ils sont privilégiés, à moins qu'il n'ait lui-même une cause de préférence. Bien entendu, ainsi que le fait remarquer M. Planiol (*), «ce concours des autres créanciers n'a lieu qu'autant qu'ils montrent eux-mêmes une certaine diligence, et qu'ils se présentent en rang utile, sinon le poursuivant étant seul en cause garde pour lui la valeur obtenue, tout au moins jusqu'à concurrence de ses droits ».
C’est ce qu'avait décidé la Cour suprême en 1838, tout en donnant à sa solution une raison que nous avons dû rejeter, le créancier demandeur n'ayant pas plus de mandat tacite que conventionnel, pour représenter les autres créanciers.
L'effet de l’action oblique est donc de conserver dans le patrimoine du débiteur un droit qui était inutilisé par lui,
(*) Lyon, 26 décembre 1882, D., 83. 2. 209; Poitiers, 26 janvier 1889, D., 90. 2. 182. Cpr. Bordeaux, 22 décembre 1890, sous Cass., S., 92. 1. 433; V. Cass., 30 mars 1833, S., 33. 2. 536.
(?) Planiol, II, n. 1922 et 1754.
(#) Planiol, IT, n. 294.
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de faire rentrer dans ce patrimoine une valeur qui n'y était représentée que par un droit contesté, une action. L'effet de l'action paulienne est à peu près le même; elle fera rentrer dans le patrimoine du débiteur une valeur qui en était frauduleusement sortie. Aucune de ces actions ne conférera un droit nouveau au créancier qui l’exerce. S'il est chirographaire, il restera chirographaire, seul le patrimoine du débi-
teur se trouvera augmenté au profit des créanciers.
S II. Action paulienne.
De même que l'action oblique appartient à chacun des créanciers d'un débiteur négligent, l’action révocatoire peut également être exercée par chacun des créanciers du débiteur fraudalor, en tant que créanciers lésés.
Si tous ont exercé des poursuites en se liant au procès du premier poursuivant, les effets de l'action seront les mêmes pour tous. La valeur que le jugement de révocation aura fait rentrer dans le patrimoine du débiteur, redeviendra le gage commun sur lequel Les créanciers pourront exercer leur droit de gage.
Après une vente sur saisie, ils viendront tous au marc le franc dans la distribution par contribution, à moins qu'un créancier muni de privilège ou d'hypothèque, nécessitant l'ouverture d’un ordre, ne prime les créanciers chirographaires.
Dans ce cas, comme dans celui similaire de l’action oblique, il n'y a aucune difficulté ; les règles du droit commun trouvant leur entière application, il faudra décider que tous les créanciers prendront part au bénéfice de l’action.
Mais il peut arriver qu'un seul créancier ait poursuivi la révocation de l'acte que la fraude de son débiteur rendait
Ars
-annulable, bien que ce dernier ait de nombreux créanciers.
Dans ce cas, la révocation obtenue par le poursuivant doit-
“elle profiter aux autres créanciers qui ne sont pas intervenus
à l’action ?
Le bien rentre-t-il dans le patrimoine du débiteur à l'égard seulement de celui qui a exercé l’action, ou y rentre-t-il à l’égard de tous les créanciers, qui pourront alors être appelés au bénéfice du produit de l’action, ainsi que nous l'avons admis pour l’action oblique ?
Plusieurs opinions ont été émises sur cette question; elles conduisent à des solutions diamétralement opposées suivant le parti que l’on prend.
Ces divergences montrent les difficultés d’un problème placé entre deux règles juridiques en opposition absolue.
a) Dans un premier système, on admet que le bénéfice de l'action paulienne doit profiter à tous les créanciers indistinctement, que leur titre soit antérieur ou postérieur à l'acte
attaqué.
Les auteurs qui le soutiennent basent leur argumentation sur le silence de l’article 1167 qui, implicitement, renvoie sur bien des points aux règles du droit romain.
IL est certain d’abord que, dans Le droit romain, l'effet de cette action élait de remettre purement et simplement les biens aliénés dans le patrimoine du débiteur, de telle sorte que tous les créanciers cédulaires profitaient également de la révocation, l’aliénation étant réputée n'avoir jamais eu lieu.
L'effet de l'action était donc de faire considérer la chose comme n'ayant jamais été aliénée, et comme étant demeurée le gage commun des créanciers. Donc, aucun privilège n'était acquis sur les biens ainsi rentrés dans le patrimoine du débi-
teur au profit de celui qui poursuivait l’action. C'était d’ail-
leurs la conséquence logique de la procédure romaine en cette matière.
L'action paulienne, en effet, ne pouvait s'exercer qu'après que les créanciers avaient été envoyés en possession de tous les biens du débiteur.
Ils nommaient alors d'ordinaire un curateur qui gérait l’entier patrimoine {comme le fait notre syndic de faillite), et c'était alors au curateur seul que l’action paulienne était accordée.
C’est ce qu'indiquent les termes de l’édit du préteur (!).
Or, on comprend que le curateur ne pouvait agir que dans l'intérêt collectif des créanciers. C'était un mandataire de la masse.
De plus, les termes employés par les textes, lorsqu'ils parlent des résultats de l'action paulienne, sont généraux. La loi 10 $ 22 à notre titre, nous apprend que l’action paulienne avait pour but de faire tomber tout ce qui avait été fait au préjudice des créanciers, et de rétablir les choses in pristinum statum.
Rien, dans les textes ne nous indique si ces actes de rétablissement dans l’état primitif, d'annulation, de révocation, produisaient seulement leurs effets à l’égard de certains créanciers
Pour qu'il en fût ainsi, un texte spécial eût été indispensable, car, en règle générale, tous les créanciers ont un droit égal sur le patrimoine de leur débiteur.
La loi 10 S 8, Dig. nostro thitulo, nous dit que, si le créancier fraudé a obtenu le remboursement de sa créance, les autres ne sont plus admis à agir par la voie de l’action
paulienne.
(Loi 1 prine., Dig., XL, 8.
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On ne saurait comprendre ce texte, si l’action paulienne ne devait profiter qu'aux créanciers fraudés; les autres n'ayant pas d'intérêt, il était inutile de dire qu'ils n’auraient plus désormais le droit d’intenter cette action.
Le texte ne s'entend done que si tous les créanciers sont appelés à partager le bénéfice résultant de l'action. Elle passa chez nous, mais rien n'indique que son caractère eût été modifié.
L’ordonnance de 1673, dit-on, article 4 titre Il, au cas de faillite, déclarait nuls les transport-cession, vente, donation, faits en fraude des créanciers, et ordonnait que les biens aliénés fussent remis à la masse commune.
Il n’est pas probable que le Code civil ait voulu modifier les principes romains sur l'action paulienne. Ils sont une conséquence naturelle de l’action, dont l'article 1167autorise, mais ne règle pas l'exercice.
- faut donc s'en référer à la tradition et adopter la solution romaine. - ES
L'article 2092 déclare en effet celui qui s’est obligé, tenu sur tous ses biens présents et à venir. L'article 2093 donne l'entier patrimoine du débiteur comme gage commun à tous ses créanciers, à moins quil n existe entre eux des causes de préférence.
Un créancier ne peut donc, par cela seul qu’il a exercé l’action paulienne, avoir une cause de préférence sur les biens rentrés dans le patrimoine de son débiteur, car aux termes de l'article 2093, il n'y a d'autres causes légitimes de préférence, entre les créanciers, que les privilèges et hypothèques.
« Le droit de gage, en vertu duquel le créancier intente son action, n'étant pas individuel, dit M. Colmet de San-
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terre (!), mais collectif, comment comprendre que la revendication de ce gage puisse donner à celui qui l'intente un droit exclusif ?
» Le demandeur dans l'aclion révocatoire, ne prétend pas que l'acte est frauduleux seulement envers lui, mais qu'il l'est par rapport à tous les créanciers, car, s'il était seul créancier, le débiteur ne serait pas ordinairement insolvable; par la nature même de sa prétention, il reconnaît donc qu'il n’agit pas pour lui seul, mais pour d’autres, et, par conséquent, 1l il se présente comme le gérant d'affaires des autres créanciers, ce qui ne lui permet pas de repousser ceux-ci, en alléguant que le jugement de révocation ne peut pas leur profiter. » ;
D'ailleurs, en matière de saisie, si le créancier saisissant n'est pas privilégié, ne doit-il pas partager avec tous les créanciers qui se présentent, les valeurs qu'il a arrêtées ?
Ne doit-il pas en être de même pour le créancier qui a exercé l’action paulienne et v a réussi? Ne doit-on pas donner les mêmes droits aux autres créanciers qui se sont montrés moins diligents que lui ? |
Notre Code civil renferme, dit-on, des textes qui permettent à une personne ne pouvant exercer une action, de profiter du résultat de cette action lorsqu elle a été exercée par un autre (articles 1098 et 1496). Les enfants du second lit, qui ne pourraient pas faire révoquer les avantages excessifs faits par leur auteur à son nouveau conjoint, peuvent profiter de cette réduction, si elle a été demandée par les enfants du premier lit.
« Sans doute, dit M. Laurent (?), un jugement ne peut être invoqué en principe par celui qui n’y a pas été partie et l'au-
(‘) Colmet de Santerre, V, n. 82 bis, XIV.
(?) Laurent, XVI, n. 488.
torité de la chose jugée ne s'étend pas au delà des parties en cause », mais « les principes de la chose jugée ne reçoivent pas leur application à l'action paulienne, par la raison que le créancier qui l'intente ne demande rien en son nom personnel. » |
Son action nest pas une action en dommages-intérêts ; l'article 1167 nous dit à quoi elle tend; il attaque un acte que le débiteur a fait en fraude des droits de ses créanciers, il demande que cet acte soit annulé ct que la valeur qui est sortie frauduleusement du patrimoine du débiteur y entre, ou comme le dit Voët, que l'acte frauduleux soit considéré comme non avenu, et que, par suite, la chose aliénée soit censée être toujours restée dans le patrimoine du débiteur ; or, si la chose est toujours restée dans le patrimoine du débiteur, elle a toujours été le gage de tous ; donc tous les créanciers profitent nécessairement de la révocation de l'acte frauduleux. |
« Comment concilier ce résultat avec Le principe de l’autorité de la chose jugée? Les créanciers ont tous un même intérêt, c'est d'obtenir la révocation d'un acte qui a été fait en fraude de tous ; donc il suffit que l’un d’eux agisse, 1l représente les autres par la nature même de l’action, car demander l'annulation d’un acte qui a été fait en fraude de tous les créanciers, c'est faire une demande qui les intéresse tous. »
« Les moyens qu'il fait valoir sont ceux que tous les créanciers invoqueraient s'ils étaient en cause, car ce n'est pas contre le débiteur personnellement que l'acte frauduleux a été fait ; il a été fait en fraude de tous les créanciers. De même que l’acte frauduleux a fait sortir le bien du patrimoine du débiteur au préjudice de tous les créanciers, de même la révocation de l'acte doit profiter à tous, en faisant rentrer la chose dans le gage commun des créanciers ».
« Ce résultat est en harmonie avec le but de Faction : elle ne tend pas à avantager le créancier demandeur; il n’y a absolument aucune raison pour que l’action profite exelusivement à celui qui l'intente: au contraire, cela serait en opposition avec le principe d'où dérive l’action; c'est parce que les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, que l'acte qui soustrait un bien de ce gage peut être attaqué s’il est frauduleux ».
« Si l’action ne profitait qu'au créancier demandeur, elle irait à l'encontre de son but, elle priverait les autres créanciers de leur droit de gage ou elle les forcerait à intenter une nouvelle action et à multiplier inutilement les frais, qui épuiseraient un patrimoine en déconfiture » (1).
L'annulation, ajoute-t-on dans ce système, doit profiter non seulement aux créanciers dont le titre est antérieur à l'acte annulé, mais encore à ceux dont le titre est postérieur, encore bien que ceux-ci ne puissent exercer l'action paulienne, d'après l'opinion la plus généralement adimnise (?).
La raison en est, dit-on, que par l'effet de l'exercice de l'action paulienne, le bien aliéné est rentré dans le patrimoine du débiteur, et que les créanciers dont le titre est postérieur à l'acte annulé ne pourraient être évincés que par une cause légitime de préférence, c’est-à-dire (art. 2094) par des privilèges ou des hypothèques.
Or, «le créancier qui a intenté l’action paulienne, n'acquiert par là ni privilège ni hypothéque. Les créanciers antérieurs à l'acte frauduleux, pas davantage. Donc, tous sont sur la même ligne d'après le droit commun. Vainement dit-on que
les créanciers postérieurs n'ont pas pu demander la nullité
(‘) Laurent, XVI, n. 488.
(?) Cass., 29 janvier 1866, S., 66. 1. 105. — Agen, 3 février 1885, S., 86. 2. 31, note. — V. note sous Lyon, 28 février 1884, S., 85. 2. 129.
de l'acte frauduleux, cela est très vrai, mais qu'importe. Ils ne demandént rien que ce que la loi leur donne : leur droit de gage sur les biens aliénés qui rentrent dans le patrimoine du débiteur. Pour les en priver, il faudrait une disposition spéciale et formelle, car ce serait faire exception à une règle générale.
» Or cette exception n'existe pas dans la loi, et on ne peut la créer par voie d'interprétation ('). »
«Comment d'ailleurs, dit M. Colmet de Santerre (?), pourrait-on distinguer les créanciers antérieurs des créanciers postérieurs, quand l'acte annulé serait non plus une simple aliénalion de meuble où d'immeuble, mais la constitution d’une servitude grevant un fonds, resté dans le patrimoine du débiteur. Faudrait-il, après la vente de l'immeuble, et lors de la distribution du prix, faire une ventilation et ne pas colloquer les créanciers postérieurs à l'acte sur le prix de la servitude ? »
Si les auteurs, qui admettent le bénéfice collectif, repoussent ainsi le principe de l'article 1351 lorsque le créancier poursuivant a eu gain de cause, ils n'en appliquent pas moins ce principe lorsque la demande en révocation formée par un seul créancier a été rejetée.
« Les créanciers qui n’ont pas été partie dans l'instance pourront alors exercer à leur tour l'action paulienne, disent MM. Laurent et Colmet de Santerre, par la raison qu'un jugement ne peut jamais nuire à ceux qui n'y ont pas été parties (5). »
b) Parmi les auteurs qui admettent le bénéfice collectif, 1l
() Laurent, X VI, n. 489 et 490. E (2) Colmel de Santerre, V, n. 82 bis, XIII, XV. (5) Duranton, X, n. 594; Marcadé, IV, n. 501; Toulier, IV, p. 312; Pont, Pri-
vilèges et hypothèques, n. 18, — Bordeaux, 28 mai 1832, S., 32. 2.626, Civ.Cass, 12 avril 1836 (Sol. implic.), S., 36. 1. 366.
en est cependant qui ne peuvent admettre son extension à tous les créanciers ; ils ne se séparent du système que nous venons d'exposer qu'en ce point seulement, qu'ils refusent aux créanciers postérieurs à l'acte annulé Le droit de profiter de la révocation, les créanciers antérieurs pouvant seuls invoquer le bénéfice du jugement qui l'a prononcée (1).
«I s’agit de savoir, dit M. Larombière, s'il faudra admettre à concourir tous les créanciers du débiteur, et ceux-là même envers lesquels aucune fraude n'a pu être, n1 n'a été commise. Or, cette question se résout contre eux, par la nature même de l’action révocatoire pour fraude.
» Cette action a bien pour but et pour résultat de reconstituer le gage commun, mais la demande, dans son principe et dans ses effets, est limitée, à litre de réparation, à concurrence de ce qui est strictement et rigoureusement indispensable pour désintéresser les créanciers fraudés. Il se fait une sorte de rapport, dans la mesure exacte des créanciers à payer, et le surplus demeure acquis au tiers contractant vis-à-vis du débiteur qui est forcé de respecter son acte, et des créanciers qui sont désintéressés.
» La chose ne rentre pas pleinement dans les mains du débiteur comme si elle n’en était jamais sortie ; l'acte n’est donc pas indistinctement, à l'égard de tous, réputé comme non avenu. Il n'a subi, au contraire, de révocation, que suivant l'étendue des droits et des intérêts des créanciers fraudés... :. .. Le montant de leurs créances fixe la mesure du rapport qui leur est dû. Si l’on poursuit la vente et la distribution sur le débiteur, c'est parce que la révocation fait rentrer le gage dans ses mains, bien que cette réintégration
n'ait eu lieu que jusqu à due concurrence. . ...... Les
(:) Larombière, II, sur article 1167, n. 62; Chardon, Du doi et de la fraude, I, n. 280.
créanciers fraudés une fois payés, le surplus revient au tiers évincé, par droit de propriété. »
Le bien ne rentre donc pas dans le patrimoine du débiteur; seulement, les créanciers fraudés voient revivre leur droit de gage. Les créanciers postérieurs qui n'ont jamais eu pareil droit, ne peuvent prétendre qu'il soit restauré pour eux. On ajoute qu’en accordant aux créanciers postérieurs qui n'ont pas qualité pour intenter l’action révocatoire, le béné-
_fice de cette action exercé par un autre créancier, on viole la règle d'équité.
« Les créanciers postérieurs, dit M. Larombière, faute de préjudice éprouvé ne pourraient pas agir ; néanmoins ils profiteront de l’action intentée par ceux-là seuls qui auront eu le droit de l'exercer ! En l'absence de tout dommage, ils auront encore droit à une réparation ! Et ce qui est le comble de l’injustice, cette réparation, ils devront la recevoir, soit aux dépens des créanciers antérieurs qui seuls y avaient droit, soit aux dépens du tiers évincé, qui faute de dommage par eux souffert, ne la leur devrait pas » !
Ce même auteur appuie le système qu'il défend sur deux arguments tirés du chapitre des successions.
L'article 857 du Code civil, dispose en effet que le rapport n'est dû que par le cohéritier à son cohéritier. Il n’est dû nt aux légataires, ni aux créanciers de la succession; or, s'il en est ainsi, c'est qu'il n'existe à leur égard aucune égalité à ménager, aucune solvabilité à refaire. Ne doit-il pas en être de même à l'égard des créanciers postérieurs à l'acte frauduleux. Pour eux, point de solvabilité à rétablir, car en contractant, ils ont volontairement accepté la position de leur débiteur, telle qu'elle était faite alors.
Nous ne croyons pas qu'un semblable rapprochement soit convaincant ; en effet, dans l’article 857 le législateur ne s’oc-
cupe pas des rapports des créanciers entre eux, mais des rapports des successibles avec les créanciers et légataires, c'est-à-dire des rapports entre des catégories distinctes de personnes. S
Reste l'argument décisif de cet auteur. Il est tiré de l'article 788 du Code civil. « Les créanciers de celui qui renonce au préjudice de leurs droits, peuvent se faire autoriser en justice à accepter la succession du chef de leur débiteur en son lieu et place. à
» Dans ce cas, la renonciation n’est annulée qu'en faveur des créanciers et jusqu'à concurrence seulement de leurs créances; elle ne l’est pas au profit de l'héritier qui à renoncé. »
Cet article n'attribue le profit de la révocation qu'aux créanciers dont il parle, puisqu'il déclare qu'elle n'aura lieu que jusqu'à concurrence du montant de leurs créances.
Or il n’a en vue que les créanciers antérieurs, car les créanciers postérieurs ne sont pas dans une situation telle qu'on puisse dire que la renonciation ait lieu au préjudice de leurs droits. ;
Il n’y a donc que les créanciers antérieurs à l'acte qui puissent prétendre au profit de la révocation obtenue par application de l’article 788. De plus, M: Larombière admet que l’article 788 est une application pure et simple de l'action paulienne, et que son principe doit être adopté, même lorsqu'il s’agit de tout autre acte qu'une renonciation de succession.
Même en adoptant cette manière de voir, on ne peut admettre que la fin de l’article 788 signifie que les créanciers ne peuvent accepter et faire vendre que jusqu'à concurrence du montant de leurs créances. Le législateur a voulu dire
que, lorsque les créanciers antérieurs auront pris sur Le pro-
duit de la vente des biens de la succession, le montant de leurs créances, le reste appartiendra au tiers qui a profité de la renonciation, et non au débiteur héritier qui ÿ a renoncé.
Mais cela n'implique pas que pour arriver à toucher le montant de leurs créances, ils n'auront pas à subir le concours des autres créanciers. Ce qui montre que tel est bien le sens de cette disposition, c'est que l’on oppose ceux qui profiteront de la révocation à ceux qui n'en bénéficieront pas, dans le but d'insister sur ce qu'elle n’est pas absolue, et par conséquent, de montrer que tous ceux qui paraîtraient devoir en profiter n’en profitent pas. Et parmi ces derniers que l'on veut spécialement indiquer, l’article 788 ne cite que le débiteur.
C'est donc que l’on ne peut pas exclure les créanciers postérieurs du concours auquel ils prendraient part, si elle était absolue.
L'article 788 ne répond pas à la question que nous examinons, car s'il ne s'agit que des créanciers antérieurs à la renonciation, la loi ne dit pas que l'exercice de l'action par un seul créancier est indispensable pour que tous ces créanciers puissent en profiter. D'ailleurs, le législateur n'a pu songer à poser une règle générale sur une hypothèse déterminée.
Non seulement l'article 788 n'est pas favorable au système de M. Larombière, mais il lui est manifestement contraire.
Pour cet auteur, en effet, les créanciers qui avaient un droit de gage sur les biens aliénés le recouvrent, mais Le bien aliéné ne rentre en aucune manière dans le patrimoine du débiteur.
Mais alors, comment les créanciers peuvent-ils accepter du chef de leur débiteur, si celui-ci n'est pas censé, du moins
quant à eux, rentré dans son droit?
Pourquoi encore faire vendre le bien, ainsi qu'il l’admet sur le débiteur, si ce dernier n’est pas redevenu propriétaire à l'égard du créancier poursuivant ? tÜn:
IL faut donc repousser le système de M. Larombière, bien qu'il ait trouvé écho dans la jurisprudence (!).
Il manque en effet de logique, car il est en contradiction avec les articles 2092, 2093 du Code civil, dont il ne tire pas toutes les conséquences qui découlent de leur application.
Les créanciers antérieurs à l'acte frauduleux, qui invoquent le bénéfice collectif de l’action paulienne, à l'encontre du créancier qui a exercé l’action, ne sont pas recevables à repousser l'application des articles sur lesquels ils basent leur demande, lorsqu'elle leur est défavorable en les faisant concourir avec les créanciers postérieurs à l'acte.
c) I nous reste à examiner si le système du bénéficg collectif absolu, qui s'appuie sur l’article 2093, n'est pas en contradiction avec un autre principe contenu dans l’article 1351, et sil nous est possible d'adopter une solution opposée, tout en respectant l'article 2093. Tout d'abord, nous devons repousser l'argument tiré de la tradition. Les situations ne sont plus les mêmes, notre droit ne connait pas de curator bonorum en matière civile, nous n'avons pas de représentant unique de la masse des créanciers.
D'ailleurs, à Rome, lorsque le procès avait été perdu par Le curator, il l'était également pour tous les créanciers qui ne pouvaient plus revenir à l’action. Nous avons vu qu'il en serait autrement dans le premier système ; le créancier qui a exercé l'action n'étant en quelque sorte qu'un gérant d’affaires par rapport aux autres créanciers, rien n'empêcherait ces
derniers, la cause étant perdue, de recommencer le procès.
(‘) Toulouse, 30 décembre 1884, S., 86. 2. 93. — Bourges, 18 juillet 1892, S.,98. 2. 210.
Le système qui invoque la tradition pour conclure au bénéfice collectif de l’action, s'en éloigne donc sur ce point.
Quant à l'argument tiré des articles 1496-1498, permettant aux enfants d'un second lit, qui ne peuvent intenter l'action en réduction, d'en profiter cependant, il est, croyons-nous, sans valeur; car il s'appuie sur un point lui-même controversé.
Aux termes de l'article 1351, l'autorité de la chose jugée n'ayant lieu qu'à l'égard de ce qui a fait l’objet du jugement, et seulement dans le cas où la demande est entre les mêmes parties, le jugement qui, sur la demande d’un créancier, prononce l'annulation d’un acte du débiteur, ne peut avoir l'autorité de la chose jugée qu'entre le créancier demandeur et le tiers défendeur, et cette décision reste étrangère aux créanciers qui n'ont pas été parties dans l'instance. Elle est pour eux res inter alios acta.
« Dira-t-on que les créanciers non demandeurs étaient représentés au procès de leur débiteur? Cette proposition ne saurait exercer aucune influence sur la solution de notre question. Le débiteur ne pouvant pas, au regard du tiers avec qui il a traité, se prévaloir de l'annulation de l'acte frauduleux, on ne voit pas comment ses ayants cause pourraient avoir sur ce point un droit qui leur est refusé » (‘).
Certains auteurs se refusent d'admettre que l'acte vicié par la fraude ne soit pas annulé au regard de tous les créanciers d'un même débiteur.
Il n'y a là cependant rien de contraire aux règles juridiques. « Le caractère relatif de la chose jugée est admis sans difficulté dans des hypothèses où il aboutit à des résultats autrement bizarres. Nous faisons allusion avant tout aux
(*) Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, 715.
questions d'état. Après cela, quoi d'étonnant à ce qu'un acte ne soit annulé qu'au profit du créancier qui a poursuivi l'annulation? » Mais alors, n'est-ce pas établir sur les biens que l'action révocatoire fait rentrer dans le patrimoine du débiteur, un privilège au profit des créanciers qui ont été parties à l'instance, contrairement à l'article 2093 qui dispose que le prix des biens d'un débiteur se distribue entre tous ses créanciers par contribution, à moins qu'il n'existe au profit de quelques-uns d’entre’ eux des causes iégitimes de préférence?
« L'objection serait-fondée, disent MM. Baudry-Lacantinerie et Barde, si les biens recouvrés par l’action paulienne rentraient dans le patrimoine du débiteur, à l'égard de tous ses créanciers (!).
» Mais par suite de l'autorité toute relative dujugement qui statue sur l'action paulienne, la révocation de l'acte frauduleux n’a lieu qu'en faveur des créanciers qui ont été parties à l'instance.
» C'est donc par rapport à eux seulement que les biens aliénés rentrent dans le patrimoine du débiteur; eux seuls peuvent dire que ces biens sont redevenus leur gage et, par conséquent, on ne viole par l’article 2093 en leur attribuant exclusivement le prix, pas plus qu'on ne le viole en payant les créanciers qui ont produit à l’ordre ouvert sur les biens d'un débiteur, à l'exclusion de ceux qui n’y ont pas produit ».
D'ailleurs, en matière civile, si on admet l'égalité des créanciers, on n'attache pas à cette règle l'importance qu'on y attache en matière commerciale, car si un créancier se fait payer même par un débiteur insolvable, ce paiement vaut à. l'égard des créanciers.
(') Baudry-Lacantinerie et Barde, n. 716,
+ Tous peuvent exercer l’action paulienne et en profiter, mais $sils sont négligents, ils ne peuvent se plaindre de ne pas obtenir ce qu'obtiendront les créanciers diligents.
N'ayant pas agi, ils se verront opposer les actes de leur débiteur, et alors que les créanciers diligents pourront être
payés sur les biens déjà aliénés, les autres ne conserveront leur droit de gage que sur ce qui reste du patrimoine de leur débiteur, mais ils n'auront pas à se plaindre.
Il va sans dire que les auteurs qui voient dans l'action paulienne une action en indemnité, basée sur l'article 1382 ou sur l'enrichissement indû, adoptent la solution que nous tirons de l’article 1351 du Code civil (1). /
Pour faire échec au principe posé par l'article 1351, disent MM. Aubry et Rau, il faudrait que l'action révocatoire fût de telle nature qu'en l’exerçant, le créancier demandeur eût nécessairement représenté Les autres créanciers, et il n’en serait ainsi qu'autant que l'effet de cette action serait de faire rentrer le bien aliéné dans le patrimoine du débiteur, dans le gage commun des créanciers, comme s'il n'en était jamais sorti.
Or, bien loin que tel soit le caractère et la portée de l'action paulienne, elle a uniquement pour but de permettre à chaque créancier d'obtenir séparément et individuellement, par l'annulation de l'acte fait en fraude de ses droits, la réparation du préjudice qui lui a été causé, et l'exercice de cette action a si peu pour effet de faire rentrer le bien aliéné dans le gage commun, dans l'intérêt collectif des créanciers,
que personne ne conteste au tiers défendeur le droit d’en
(1) Capmas, De la révocalion des actes faits par un débileur en fraude des’ droits des créanciers, n. 85; Aubry et Rau, IV, $ 313, texte et note 41; Hureaux, Revue pratique, IV, n. 276; Huc, VIE, n. 217 et 229; Demolombe, XX V, n. 264; Acher, Revue trimesthrielle, 1906, V. — Poitiers, 16 janv. 1862, S., 65. 1. 117,
arrêter l'effet en désintéressant le créancier demandeur, ce qu'il n'aurait évidemment pas le droit de faire, si le bénéfice de-l’action pouvait être revendiqué, même par les créanciers qui ne sont pas intervenus dans l'instance.
Le créancier demandeur ne représente pas les autres créanciers. Il n'est pas mandataire. Il ne pourrait être que mandataire conventionnel ou légal, ce qui supposerait l’existence d'une convention ou d’un texte; or, nous n'avons pas de convention et il n'y a aucun texte. Il n'est pas gérant d’affaires, car la gestion d’affaires suppose chez le gérant l'intention de gérer l'affaire d'autrui; en poursuivant l’annu-. lation de l'acte frauduleux, le créancier demandeur n'agit pas en même temps dans son intérêt personnel et dans celui de ses cocréanciers, car cela lui serait préjudiciable.
Il agit exclusivement dans son propre intérêt, d'où la conquence que la décision intervenue ne peut ni profiter ni nuire aux créanciers qui sont demeurés étrangers à l'inslance; ils ne pourront pas se prévaloir du jugement de révocation, pour pratiquer une saisie-arrêt sur le bien qui avait été aliéné par leur débiteur ().
I n'y a donc pas gestion d’affaires par la nature même de la prétention du créancier, ainsi que le prétendait M. Colmet de Santerre. Si, en fait, le demandeur profite seul du bénéfice de l'action, ce n’est pas parce que l'initiative qu'il a prise de revendiquer le gage commun, lui a conféré sur celui-ci un droit exclusif, mais parce que les autres créanciers ont été négligents en restant étrangers à la poursuite.
« Qu'importe que le demandeur soutienne que l'acte est frauduleux par rapport à tous les créanciers ? C'est là simplement un fait sur lequel il fonde sa demande, et l'alléga-
(:) Aubry et Rau, $ 313, IV. — Cpr. Baudry-Lacantinerie et Barde, 1, n. 717,
tion de ce fait ne prouve point que le demandeur ait l’intention de sauvegarder les droits des autres créanciers ses r'IVAUX ».
« Lorsque (dans le système de la jurisprudence et de certains auteurs) un créancier à terme établit en justice la déconfiture du débiteur pour faire déclarer sa créance exigible par anticipation, conformément à l'article 1188, il se fonde lui aussi sur un fait qui existe forcément à l'égard des autres créanciers.
» Personne cependant ne prétendra pour cela qu'il est le gérant d’affaires des autres créanciers, à l'effet de faire prononcer la déchéance des termes qui peuvent affecter leurs créances respectives (1).
» Il faut donc admettre le caractère limité de la révocation, et n'en faire bénéficier que les créanciers qui ont été parties au procès, car l’on ne peut admettre que le créancier qui agit « ne demande rien en son nom personnel ».
Il est évident, en effet, qu'en exerçant l'action paulienne, il n’a pas eu l'intention d’être utile aux autres créanciers, il entend, au contraire, agir en son nom personnel et pour son propre compte.
« De plus, nous ne voyons pas comment 1l représenterait les autres créanciers « par la nature même de l’action » (?).
Sans doute, le bien que l'acte frauduleux a fait sortir du patrimoine du débiteur faisait partie du gage commun des créanciers; mais cela prouve simplement qu'il fallait, comme le fait le législateur, accorder l'action paulienne à tous les créanciers antérieurs et à chacun d’entre eux. « Il ne faudrait pas dire avec Laurent, que demander l'annulation d’un acte fait en fraude des droits des créanciers, c'est former une
() Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, 717, note 1. (2) Baudry-Lacantinerie el Barde, I, 718.
demande qui intéresse tous ces derniers. Il faut dire que demander cette annulation, c'est former une demande que tous les créanciers ont intérêt à former, ce qui est bien différent ».
«Les moyens que fait valoir le demandeur sont, il est vrai, ceux que tous les autres créanciers invoqueraient s'ils étaient en cause, et généralement, en effet, la fraude aura été dirigée contre tous les créanciers sans exception.
» Mais il n’y a pas lieu d'en conclure que l'annulation de l'acte frauduleux doit profiter nécessairement à tous les créanciers.
» Elle ne peut pas profiter à ceux au regard desquels elle n'existe pas. D’après Laurent, il n'y a pas de raison pour que l'action profite exclusivement au demandeur.
» JI fallait dire qu'il n'y a pas de raison pour que les autres créanciers ne puissent pas attaquer le même acte frauduleux; mais du moment que nous leur reconnaissons cette faculté, l'égalité de situation à laquelle ils ont droit n’est pas violée, puisqu'ils peuvent eux aussi,s'ils le veulent, reconquérir leur droit de gage sur le bien que l'acte dont il s’agit a fait sortir du patrimoine du débiteur » (').
Sans doute, la nécessité pour chaque créancier d'exercer l'action paulienne augmentera les frais du procès, ce qui aggravera l’insolvabilité du débiteur. C’est absolument regrettable, mais en l'absence d'une réglementation de la déconfiture, il ne peut pas en être autrement.
« Enfin Laurent {?) tombe dans une inconséquence flagrante, en décidant que le tiers défendeur à l’action paulienne peut empêcher l'annulation de l'acte frauduleux en payant le créancier demandeur ». « Si ce dernier, comme le prétend
(*) Baudry Lacantinerie, I, n. 718.
(2) Laurent, XVI, n. 491.
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Laurent, n'agit pas exclusivement en son nom personnel, si, « par la nature de l’action », il représente les autres créanciers, ne fallait-il pas logiquement en conclure que le tiers défendeur ne peut arrêter l'instance qu'en désintéressant tous les créanciers sans exception ». Sans doute, «le préjudice cesse dès que le débiteur désintéresse le créancier qui agit contre lui ». Mais qu'importe, si l’action a pour but, comme l'enseigne Laurent, non la réparation de ce préjudice, mais la reconstitution, au profit de tous les créanciers, du gage commun que leur confère l’article 2092.
« C'eût été bien rigoureux ; mais en adoptant l'autre solu-
tion, Laurent n’a-t-il pas compromis le système qui fait béné-
ficier tous les créanciers de l'annulation de l'acte attaqué » (:)..
Le système du bénéfice individuel est aujourd'hui adopté par la majorité des auteurs, soit qu'ils voient dans l’article 1167 une action en indemnité, soit qu'ils assignent, comme MM. Baudry-Lacantinerie et Barde et Planiol, le caractère d'action en nullité à l’action paulienne.
IL a été défendu par la jurisprudence la plus récente (?).
La solution que nous adoptons avec la majorité de la doctrine, en ce qui concerne les effets de l'action paulienne dans les rapports du créancier poursuivant avec ses cocréanciers, est donc diamétralement opposée à celle que nous avons donnée pour l'action oblique. D'un côté, bénéfice individuel: de l’autre, bénéfice collectif.
Lorsque l’action oblique a été exercée par un seul créancier, nous avons décidé que tous les créanciers peuvent pro-
fiter du jugement obtenu contre le débiteur, mais nous leur
° (1) Baudry-Lacantinerie el Barde, I, n. 718. (2) Poitiers, 16 janv. 1862, sous Cass., 13 fév. 1865, D. P., 65. 1. 19. — Bordeaux, 2 juil. 1890, S., 91. 2. 29, D., P., 92. 2. 440. — Rennes, 18 janv. 1892, Rec. d'Angers, 1892, 66.
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avons refusé le droit de l'invoquer, ce qui serait manifestement contraire à la règle de l’article 1351. |
Ne pourrait-on pas faire la même distinction pour l'action paulienne, et dire que, si les créanciers qui sont restés étrangers à l'action ne peuvent invoquer le jugement obtenu par le poursuivant, ils peuvent du moins en profiter ?
Nous ne le croyons pas, car alors il faudrait assigner une tout autre conception à l’action paulienne.
En effet, avec l’action oblique, Le droit est exercé au nom du débiteur.
La valeur qui a fait l'objet de l'action va entrer dans le patrimoine de ce débiteur lorsque le jugement sera exécuté, et deviendra ainsi le gage commun de tous les créanciers (art. 2093).
La solution que nous adoptons n'en reste pas moins conforme à la règle de l’article 1351, car si le créancier poursuivant, après avoir eu gain de cause, restait inactif en ne poursuivant pas l'exécution du jugement, ni le débiteur dont le droit a été exercé, ni à plus forte raison les autres créanciers de ce débiteur, ne pourraient contraindre le tiers défendeur à s'exécuter.
Ce point lui est commun avec l'action paulienne; mais, en ce qui concerne cette dernière action, nous ne pouvons, lorsque le créancier poursuivant a gagné un procès contre le tiers défendeur, appeler les autres créanciers restés inactifs au bénéfice de l'action.
En effet, l'action révocatoire de l'article 1167 permet au créancier lésé d'agir en son nom personnel; c’est en son nom seulement que la révocation est prononcée.
Cela est si vrai que le débiteur /raudalor ne peut jamais bénéficier du jugement déclarant la nullité du contrat qu'il
a passé avec le tiers défendeur.
' SN F4 ce
Le bien ne rentre pas effectivement dans le patrimoine du débiteur /raudator; l'action paulienne n’a eu pour effet que de rendre l'acte frauduleux inopposable au créancier qui a eu gain de cause.
Il pourra alors, vis-à-vis du bien frauduleusement aliéné, vis-à-vis du tiers défendeur, se conduire comme si l'acte frauduleux n'avait pas eu lieu. Mais si l’aliénation ne lui est pas désormais opposable, il ne s'ensuit pas qu'il doive en être de même pour ceux qui sont restés étrangers à l’action.
Outre qu'ils n'ont pas été représentés au procès par le
créancier poursuivant, le bien n'est pas rentré dans le patri-
moine du débiteur fraudator, car le contrat qu il a passé reste valable dans ses rapports avec le tiers défendeur.
D'ailleurs, est-il bien nécessaire de s'appuyer sur l’artiele 1351 pour déclarer que le jugement de révocation ne profite qu'à ceux qui l'ont obtenu? « On n’a même pas besoin de ce principe, dit M. Planiol (‘), car Le but restreint que l’on se propose d'atteindre n'autorise nécessairement qu'un effet limité.
» La véritable raison est que la révocation n'a de raison d'être qu'en faveur des créanciers lésés ».
Or, seuls peuvent être considérés comme tels, ceux qui ont exercé l'action. On ignore en effet les autres.
« Du reste, l'autorité relative des jugements ne suffit pas à expliquer pourquoi l'effet de la révocation est partiel, même à l'égard du créancier poursuivant quand il est seul.
» En effet, la révocation n'est prononcée que dans la mesure du préjudice subi par le poursuivant. Par conséquent, Si ce préjudice est moindre que la valeur du bien
réclamé, le tiers défendeur est autorisé à le garder en désin-
(1) Planiol, If, n. 331.
téressant le créancier. Celui-ci ne peut refuser le paiement que lui offre le tiers, et une fois payé, il n'a plus rien à prétendre contre lui ».
La question générale de représentation s'est donc posée dans un cas comme dans l’autre. Le créancier poursuivant l’action oblique a-t-il représenté son débiteur direct et par cela même ses cocréanciers, pour que ces derniers puissent concourir avec luiau bénéfice de l'action? Nous avons repoussé le système de la représentation parfaite où imparfaite, cette notion étant étrangère au principe de l’article 1166. Si tous les créanciers du débiteur dont le droit a été exercé, peuvent profiter du jugement obtenu par le créancier poursuivant, c'est que, nous l'avons vu, ce dernier a exercé le droit de son débiteur et que le produit de l’action ne peut revenir qu'à ce débiteur. Ce n'est pas l'effet de l'autorité de la chose jugée qu'il faut ici faire intervenir, mais le principe contenu dans l’article 2093, le créancier poursuivant n'ayant représenté ni le débiteur direct, ni les autres créanciers. Pour l’action paulienne, s'il est manifeste que le créancier demandeur n’a pas représenté le débiteur /raudator, ce dernier étant sans droit pour demander la révocation de l'acte frauduleux, n'a-t-il pas au moins représenté ses cocréanciers qui pourront ainsi bénéficier du produit de l’action? Nous avons dû admettre une solution contraire, car pas plus que pour l’action oblique, on ne peut faire intervenir pour l'action paulienne la notion d'une représentalion de la masse des créanciers par le créancier poursuivant. Pour ces deux recours, si nous supposons, en effet, que le jugement à condamné le tiers poursuivi et que ce dernier, ne voulant pas l'exécuter, paye le créancier poursuivant, désormais sans droit pour demander son exécution, il faut refuser aux autres créanciers le droit de se pré-
valoir de ce jugement, pour le ramener eux-mêmes à exécu-
cution. La doctrine étant unanime sur ce point, c'est donc qu'ils n’ont pas été représentés par le créancier poursuivant. Le jugement étant exécuté, s'ils peuvent dans le premier cas bénéficier du produit de l’action, c'est que ce produit est entré ou rentré dans le patrimoine de leur débiteur, c'est qu'il est soumis à leur droit de gage; s'ils ne peuvent, dans le second cas, profiter du jugement de révocation, c’est que précisément le bien ne rentre pas dans le patrimoine de leur débiteur, l'acte frauduleux subsistant malgré tout dans les rapports du débiteur /raudalor et du tiers défendeur, son ayant cause.
d) Le conflit qui peut s'élever entre le créancier poursuivant et ses cocréanciers restés étrangers à l’action, peut également surgir entre ce même créancier qui a exercé l'action paulienne et ceux du débiteur fraudator lui-même.
Ces derniers peuvent-ils concourir au bénéfice de l'action avec le créancier poursuivant qui, ainsi, se verrait enlever une partie de la valeur que détenait frauduleusement le tiers défendeur à l’action, par hypothèse devenu insolvable?
« [Il faut décider que les créanciers personnels du tiers acquéreur ne peuvent pas venir en concours avec le créancier poursuivant, sur les biens et les valeurs restituées à celui-ci, puisqu'elles sont censées être restées dans le patrimoine de l’aliénateur », du moins quant au créancier (‘).
Cette solution n'est pas contraire à la théorie qui voit dans l’action paulienne une action en nullité d'un caractère spécial, mais peut-elle cadrer avec la doctrine qui veut l’assimiler à une action en réparation du préjudice causé, fondée sur l’article 1382, ou sur un enrichissement indû ?
Les créanciers du /raudator doivent, si l'on admet que
(*) Planiol, Il, n. 330.
l'action paulienne n'est qu'une action en indemnité, subir le concours des créanciers du tiers défendeur, car les créanciers d'un même débiteur (le poursuivant est devenu créancier d'une indemnité à l'égard du tiers poursuivi) viennent tous en concours, à moins qu'il existe entre eux des causes de préférence. La révocation, dit en effet M. Capmas ('), ne procure au créancier demandeur qu'un simple droit personnel, il n'a aucun droit de préférence, et doit subir le concours des autres créanciers de l'acquéreur. |
La plupart des auteurs qui ont adopté ce système, se refusent pourtant à accepter cette solution.
On ne dénie pas que la préférence qu'on voudrait assurer ainsi au créancier qui a exercé l’action, sur les créanciers personnels du tiers défendeur, constitue un résultat désirable, venant au secours des victimes de la fraude qui pourraient se trouver en face d'un défendeur insolvable, et permettant d'écarter dans une certaine mesure les effets désastreux que produit dans notre droit l'absence de toute réglementation en matière de déconfiture ; mais on conteste que ce soit bien là un effet de l'action paulienne, cette règle n'étant énoncée nulle part (?).
Nous croyons que cette solution est essentiellement juste, et qu’elle peut être admise même par les partisans de la théorie que nous avons repoussée. En effet, si l'acte attaqué par les créanciers du /raudator n'est pas annulé dans ce système, le résultat pratique n'en diffère pas sensiblement; l'acte est réputé non avenu à l'égard des créanciers du fraudator et dans la mesure de leurs intérêts. De plus, les
créanciers du tiers défendeur ne pourraient invoquer l'exécu-
(*) Capmas, n. 85.
(3) Acher, loc. cit., n. 23.
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tion de l'aliénation, qu'aux termes de l’article 1166 et du chef de leur débiteur.
Ils ne sont donc pas recevables à faire maintenir un acte que leur débiteur ne pourrait faire maintenir.
Les biens étant sortis injustement du patrimoine du débiteur, les créanciers qui ne peuvent répéter la valeur de la chose qu'à la condition de justifier d’un intérêt suffisant, doivent seuls venir en concours sur ce bien qui a constitué leur gage.
Toutefois, une des conditions sine qua non pour que la question puisse se trancher dans le sens que nous indiquons, c'est que le bien frauduleusement aliéné se retrouve en
nature dans la possession du tiers défendeur. _ Si c'était par exemple une somme d'argent qui lui aurait été indûment versée, ou une dette dont il aurait obtenu la remise, le créancier poursuivant, n'ayant à réclamer aucun corps certain, se trouverait réduit au rôle d'un créancier de somme d'argent, et obligé comme tel à subir le concours des autres créanciers.
Tels sont les effets produits par l'exercice du recours que donne aux créanciers l'article 1167, dans les rapports du poursuivant avec les autres créanciers.
Si les solutions que nous avons adoptées, tant pour l’action oblique que pour l'action paulienne, sont diamétralement opposées, c'est que la nature des deux recours que la loi donne aux créanciers n'est pas la même, bien qu'ils aient le même fondement. Ce sont les seules qui soient conformes avec la conception de la doctrine et de la jurisprudence, qui voient dans ces articles un développement du principe de la relativité des contrats et non une exception à l'article 1165.
Ce n’est pas à dire pour cela que les résultats auxquels on aboutit en partant de cette base soient à l'abri de toute crili-
que. Nous avons pu d'ores et déjà nous convaincre du contraire.
Tout en effet est discuté sur ces actions, le laconisme des articles qui les rappellent se prête aux constructions juridiques les plus diverses, dirigées le plus souvent par cette idée que tous les créanciers d’un débiteur en déconfiture doivent supporter également les conséquences de sa mauvaise administration, comme il en serait si le débiteur, commerçant, était soumis aux règles de la faillite. Si pour l'action oblique, la doctrine et la jurisprudence admettent un bénéfice collectif à répartir entre tous Les créanciers d'un débiteur négligent, qu'ils aient ou non suivi le procès, pour l'action paulienne, elles n'admettent qu'un bénéfice individuel au profit du créancier qui a exercé les poursuites.
Jura vigilantibus succurrunt, non dormientibus, dit-on; le plus souvent il en est ainsi, et cela se comprend aisément avec le système individualiste de chaque créancier devant un débiteur insolvable.
Mais ce n'est là qu'une constatation analogue à celle que l'on répète lorsqu'on en saisit l'évidence, « La force prime le droit »; comme cette dernière, elle n’a aucune valeur morale et ne peut excuser le système qui l’invoque.
On peut rapprocher la situation qui est faite aux créanciers par l'article 1167, disent MM. Baudry-Lacantinerie et Barde ('), à celle que leur fait l’article 808, alinéa 2.
Dans les deux cas, le paiement devient Le prix de la course et c'est incontestablement regrettable.
S'il est évident que la solution donnée pour l’action oblique est juste, celle donnée pour l'action paulienne ne l'est pas. Aussi tous les auteurs excusent-ils le résultat auquel
(!) Baudry-Lacantinerie et Barde, op. cit., n. 118, note 1.
aboutit le système du bénéfice individuel, par un regret unanime de ne pas voir dans notre Code civil une réglementation de la déconfiture analogue à celle de la faillite, substituant à la procédure individuelle une procédure collective, sous la direction d'un syndic mandataire de la masse des créanciers.
Il est sûr que cette organisation de la déconfiture possède trop d'avantages pour ne pas trouver place dans une future rédaction de nos codes.
Elle aurait surtout pour résultat de faire disparaître de nombreuses controverses sur les actions dont nous venons d'analyser les effets, tout en donnant une sécurité plus grande à chacun des créanciers.
Mais de ce que la procédure collective de la déconfiture reste encore à organiser dans notre législation, s’ensuit-il que l'on ne puisse pas, avec nos textes, donner pour l'action paulienne, la solution que nous avons adoptée pour l'action oblique ? :
C’est ce qu'indique M. Bosc (!) dans lesystème nouveau qu'il donne en conclusion de sa thèse. Nous nous bornerons à l'exposer. Les articles 1166 et 1167 ne sont, avons-nous dit, qu’un développement du principe contenu dans l'article 1165. « Les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes : elles ne nuisent point au tiers et elles ne lui profitent que dans le cas prévu par l’article 1121 ».
On en conclut que si, dans le premier cas, les créanciers ont à leur service une action indirecte, ils ont dans Le second une action directe.
Bien que ce soit là la doctrine traditionnelle, elle n'en est pas moins critiquable, dit M. Bosc, car elle supprime le mot
(:) Bosc, Thèse sur L'action indirecte, p. 314 et suiv. Conclusion.
« néanmoins » de l’article 1166 et ne tient aucun compte du mot « aussi » de l'article 1167, mots qui indiquent que ces textes sont des exceptions à la règle de l’article 1165.
On peut s'étonner que la doctrine et la jurisprudence assignent aux créanciers des rôles différents, suivant qu'ils exercent l’un ou l’autre de ces recours. C'est à dessein que le législateur a rapproché ces denx textes et leur a reconnu la même nature juridique, ainsi que l'indique le mot « aussi » de l'article 1167.
La différence entre ces deux actions est donc arbitraire; elle est basée sur un argument a contrario dont la valeur est contestable.
L'article 1167 dit que les créanciers « agissent en leur nom personnel quand ils exercent l’action paulienne, et on conclut qu'ils agissent au nom de leur débiteur, quand ils font valoir l’action de l’article 1166. On justifie cette différence en disant que les créanciers se présentent alors comme les ayants cause de leur débiteur ».
N'agissent-ils pas plutôt en qualité de tiers quand ils intentent l'une ou l'autré action, pour la raison que les articles 1166 et 1167 se présentent comme deux exceptions à la règle d'après laquelle les conventions ne nuisent ni ne profitent aux tiers?
Le premier article vise en effet le cas où la convention profite à un tiers qui exercera à la place de la partie le droit né du contrat, et Le second, un cas où la convention lui nuirait, sil ne l'attaquait pas.
M. Planiol prétend bien qu'il ne peut en être ainsi « parce que les créanciers sont des ayants cause et non des tiers, mais n'esi-ce pas à tort que l'on oppose ces deux termes ?
« Le mot ayant cause, dit M. Bosc, doit être opposé à auteur, :tle mot, parties, doit l'être au mot tiers et ce mot comprend,
avec ceux qui sont restés totalement étrangers à l’aete juridique, ceux qui, soit dès maintenant, soit dans l'avenir, entreront en relations juridiques avec les parties, et en ce cas la qualité de tiers des chirographaires est incontestable ».
La conception de l’action indirecte n’est donc pas conforme aux vues du législateur; l’article 1166 donne aux créanciers une action directe. L'article 1165 déclare en effet que les conventions n'ont d’eflets qu'entre les parties contractantes, et ne peuvent nuire ou profiter aux tiers. Ce principe d’une portée trop absolue doit être corrigé par la formule que nous trouvons dans Pothier : « Les conventions ne peuvent ni créer ni enlever des droits ou des obligations au profit ou au détriment des tiers ».
Sans cette interprétation, on ne peut admettre certaines solutions indiscutabies pour la majorité des auteurs.
Le contrat de mariage régulièrement fait n'est-il pas opposable aux tiers, ne peut-il pas être invoqué par eux? Nul ne conteste cette solution, bien qu'elle soit contraire à la lettre de l'article 1165.
Un créancier dont le titre est antérieur au contrat ne peut-il pas saisir les biens dotaux, alors qu'un créancier postérieur ne Le pourra pas, ces biens étant devenus inaliénables. Différence inexplicable si l'on attribue une portée absolue à l'article 1165, explicable avec l'interprétation restrictive, car il y avait droit acquis au profit des créanciers antérieurs au contrat, droit auquel on ne peut opposer l'inaliénabilité survenue par suite de ce contrat.
IL faut raisonner de même en présence de l'article 1351, car ces deux textes traduisent la même pensée et posent le même principe, l’un pour les conventions, l'autre pour les jugements.
Il faut donc dire que « les jugements ne peuvent ni créer
op ee
ni enlever des droits ou des obligations au profit ou au détriment des tiers ». 5
C'est la seule interprétation qui soit juste et qui respecte les solutions de la doctrine (') et de la jurisprudence (?).
Le revendiquant, qui produit un acte de vente ou un jugement lui reconnaissant la propriété de l'immeuble revendiqué, ne doit-il pas triompher dans son action bien que le défendeur n'ait pas été partie au procès. Il n’est en effet privé d'aucun droit. |
L'article 1166 a dérogé au principe inclus dans l’article 1165, ainsi que nous l'indique le mot « néanmoins ».
IL fait en eftet produire à la convention passée entre un débiteur et un créancier, un droit au profit des créanciers du débiteur.
P et S ont fait une convention; sans l’article 1166, les créanciers de P, qui sont des tiers, ne pourraient l'invoquer.
S'ils peuvent exercer l'action, ce n’est pas parce qu'ils sont des ayants cause.
Sans doute cette qualité les fera profiter ou souffrir indirectement de la convention passée par le débiteur, suivant qu’elle augmentera ou diminuera leur gage; mais elle ne pourrait pas produire d'effets directs en leur personne, créer un droit à leur profit. L'article 1165 s’y oppose et il fallait, pour obtenir ce résultat, que l’article 1166 y dérogeût.
À ce point de vue, les créanciers sont donc des tiers.
L'article 1166 a donc pour but de transporter sur la tête des créanciers, le droit né du contrat au protit du débiteur qui ne l’exerce pas.
Ils agiront directement contre le débiteur. de leur débi-
(t) Aubry et Rau, II, $ 219; Demolombe, XXIX, n. 286. (?) Cass., 22 juin 1864, S., 64. 1, 345 et 21 mars 1894, D., 94. 1. 240.
teur, exerceront le droit comme si ce débiteur l'avait exercé lui-même. :. -
La conception de l’action directe émane par conséquent de” l'article 1166, dérogation à l’article 1165; elle parait d'ailleurs conforme à un passage des travaux préparatoires. « C'est leur action directe, dit Bigot-Préameneu, que les créanciers intentent, ils ne représentent pas la personne de Jeur débiteur » (1). É
Cette théorie tient compte du mot «aussi » de l’article 1167, inexpliqué avec la théorie traditionnelle; elle tient compte, du lien que le législateur a entendu établir entre l’article 1166 et l’article 1167.
Dans les deux hypothèses, les créanciers sont dans la même situation.
Pet S ont fait une convention, elle ne peut (article 1165), créer un droit en la personne des créanciers de P, elle peut leur profiter ou leur nuire indirectement, mais ne peut créer à leur profit un droit nouveau.
La loi apporte à ce principe deux dérogations.
L'article 1166 déclare en effet que si P n'use pas du droit créé pour lui par le contrat, ce droit va passer à ses créanciers qui en useront. Ce droit est né principalement en la personne de P, et subsidiairement en la personne de ses créanciers.
L'article 1167 permet aux créanciers de faire rescinder une convention à laquelle ils n'ont pas été parties, s'il y a eu fraude de leur débiteur. C'est la fraude qui fait naître pour les créanciers le droit de demander la rescision.
C’est la deuxième dérogation à l’article 1165.
Mais alors, ne faut-il pas reconnaître un droit exclusif sur
(1) Fenet, XIIT, p. 238.
le produit de l'action au profit du créancier poursuivant le débiteur de son débiteur, ou le tiers défendeur à l'action paulienne ?
Un pareil résultat, violant le principe d'égalité qui doit exister entre les créanciers, doit être écarté, car les articles 1166 et 1167, dérogeant à l'article 1165, dérogent également à l’article 1351.
Ces deux articles traduisent une même pensée du législateur et posent un même principe, l'un à l'égard des conventions, l’autre à l'égard des jugements.
Si la thèse que signale M. Bosc était admise, il faudrait dire que le jugement rendu sur l'action directe de l’article 1166 ou sur celle de l'article 1167, intentée par un seul créancier, serait opposable au débiteur direct négligent ou fraudator ainsi qu'aux autres créanciers.
« Solution avantageuse quand le débiteur aurait gain de cause, conforme à l'équité si le poursuivant succombait dans sa demande, car débiteur direct et cocréanciers auraient pu intervenir au procès; s'ils ne l'ont point fait, c'est qu'ils n'ont pas cru leurs intérêts menacés et ils ne peuvent se plaindre de l'issue du procès ».
Nous en avons terminé avec l'exposé de la doctrine sur la question des rapports du créancier poursuivant avec les autres créanciers restés étrangers aux poursuites, il nous reste à examiner la jurisprudence que l’on prétend aussi divisée que les auteurs, dans les solutions qu'elle a adoptées.
$ III. État de la jurisprudence sur la question.
En ce qui concerne l’action oblique, on est, ainsi que le dit M. Planiol (!), frappé de voir que cette disposition, qui
(!) Planiol, II, n. 283.
devrait être si importante au point de vue pratique, tient une place relativement faible dans les recueils d’arrêts.
«IT est facile d’en saisir la raison. Le plus souvent, en effet, les créances ayant pour objet une somme d'argent, les créanciers ont un moyen beaucoup plus simple et mieux connu, pour se faire payer par le débiteur dé leur débiteur.
» [ls n’ont qu'à pratiquer une saisie-arrêt, régie par l’article 557 du Code de procédure civile, ce qui leur donne l'avan tage de conserver pour eux, seuls agissants, le bénéfice qu'ils retirent de l'exercice de l’action.
» Pour que l'action oblique devienne réellement utile, il faut supposer soit des obligations autres que des créances d’argent, soit des actions relatives à des choses en nature. »
Nous n'avons pas trouvé de jurisprudence sur la question de savoir si le jugement obtenu par le créancier, qu'il soit favorable ou contraire, a autorité de la chose jugée à l'égard du débiteur véritable titulaire du droit, lorsque ce dernier n'a pas été mis en cause. Ceci vient de ce que, dans la pratique, on prend toujours le soin d'appeler le débiteur direct au procès.
Sur celle de savoir si le bénéfice de l'action doit être réparti entre le créancier poursuivant et ses cocréanciers, la jurisprudence a adopté l'affirmative.
C'est ainsi que par deux arrêts (), la Cour de cassation a jugé que le créancier qui exerce le droit du débiteur commun, agit dans l'intérêt de tous les créanciers, et n’acquiert aucun droit de préférence sur les recouvrements qui sont le résultat de son action. Par conséquent, le créancier qui, agissant en vertu de l’article 1166, obtient la liquidation d’une
créance due à son débiteur, n’a aucun droit exclusif au résul-
() Cass., 18 juillet 1838, S., 88. 1. 603.
tat de cette liquidation. En conséquence les autres créanciers doivent être admis à demander la distribution de la somme liquidée au marc le franc, contre tous les créanciers du débiteur commun. Un jugement du tribunal de la Seine en a ainsi décidé en ce qui touche le bénéfice d’une prescription, qu'un créancier, au nom de son débiteur, avait PpROSÉE aux créanciers de ce dernier (').
La jurisprudence adopte donc sur ce point l'opinion que défend la majorité des auteurs, mais elle part de ce principe, que nous avons dû repousser comme contraire à la loi, que le créancier poursuivant a représenté son débiteur direct (?).
En ce qui concerne l'action paulienne, nous avons, dans le $ IT de ce chapitre, en recherchant la solution qu'il fallait nécessairement donner à la question du bénéfice de l’action, examiné diverses théories qui nous conduisaient à des résultats diamétralement opposés.
Nous avons préféré le système qui ne permet qu'aux seuls créanciers poursuivants de profiter du jugement qu'ils ont obtenu, parce qu'il nous à paru plus conforme à la conception que doctrine et jurisprudence ont adoptée sur l’action de l'article 1167.
Nous devons rechercher si les divergences qui montrent les difficultés de la question, existent en jurisprudence comme en doctrine, si les décisions qui nous sont signalées comme ayant tranché la question en faveur de tel ou tel système, sont aussi explicites que le prétendent la plupart des auteurs et des recueils de jurisprudence.
MM. Aubry et Rau, Baudry-Lacantinerie et Barde, Planiol, pour ne citer que les ouvrages récents, se contentent de citer
(1) Droit, 16 juin 1900. — Baudry-Lacantinerie et Barde, I, n. 644. Note 3, (?)-16 décembre 1891, S., 93. 1. 81.
tels ou tels arrêts comme se rapportant à tel ou tel système, sans en faire l'analyse. : ,
Nous ne croyons pas qu'il soit inutile de procéder à un examen de chacune des décisions rapportées par ces auteurs. Il nous sera ainsi plus facile de saisir les divergences qui nous sont signalées, et de fixer les tendances de la jurisprudence sur la question.
IL importe avant tout de bien préciser les cas où les tribunaux auront à trancher la question du bénéfice de l’aclion. Le conflit peut s'élever tout d'abord, entre les créanciers poursuivants et ceux qui sont restés étrangers à l’action.
À à fait donation d’un immeuble d’une valeur de 10.000 francs à B; C, créancier de A, exerce l'action paulienne, réussit au procès, et fait annuler la donation consentie en fraude de ses droits.
La saisie étant opérée et la vente étant faite, d'autres créanciers de À, C’, GC”, GO”, vont-ils pouvoir réclamer à C de partager le prix d'adjudication ?
Le conflit peut également s'élever entre le tiers défendeur condamné vis à-vis du créancier poursuivant, et les autres créanciers qui sont restés étrangers au procès.
À a donné un immeuble à B; GC, créancier de À, exerçant l'action révocatoire, fait tomber la donation et va saisir l'immeuble.
Afin d'éviter cette saisie, B désintéresse C en lui payant le montant de sa créance. Les autres créanciers, C', CG”, GC”, peuvent-ils invoquer contre B, le tiers défendeur, le jugement qui a annulé la donation frauduleuse, et faire saisir l'immeuble sous prétexte que la donation n'existe plus?
Sur ces questions la doctrine, soutenue par la majorité des auteurs, aurait dans les deux cas, donné une réponse négative. Est-ce sur ces points particuliers que la jurisprudence s'est
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prononcée avec les contradictions qui nous sont indiquées ?
C'est ce qu'il nous reste à examiner.
La nullité d’un acte fait par un débiteur, en fraude des droits de ses créanciers, lorsqu'elle est prononcée sur la demande de l’un d'eux, profite aux autres, et même à ceux qui n'ont acquis leurs droits que depuis l'acte attaqué.
Tel est en substance ce que contiendrait l'arrêt de la Cour de cassation du 12 avril 1836 (‘), ce qui serait l'application pure et simple de la doctrine enseignée par MM. Laurent et Colmet de Santerre. |
Les héritiers Lemaitre étaient, depuis 1805, créanciers de Ja dame V'e de Villemain, lorsqu'en 1809 elle épousa en troisièmes noces le général Dumas de Polart. |
Par contrat de mariage, elle faisait donation à son mari de la nue propriété de ses biens, mais s'en réservait l'usufruit. En 1810, les époux empruntent conjointementet solidairement une somme de 20.000 francs à M”° de Pontécoulant, affectant pour la sûreté de ce prêt un immeuble sis à Paris, rue des Messageries.
En 1822, les époux de Polart vendaient cette maison à un sieur Kindermann, pour la somme de 75.000 francs.
Un ordre est ouvert; M'"° Courtois, cessionnaire de Ja créance Pontécoulant, et M. Duhamel, créanciers hypothécaires du mari depuis la donation de 1809, produisent à l'ordre. |
D'un autre côté se présentent les héritiers Lemaitre, créanciers hypothécaires de M®° de Villemain avant son union avec M. de Polart, et dont l'inscription périmée n'avait été renouvelée qu'après les inscriptions prises par les autres
(1) S. 1836. 1. 366, Courtois contre hériliers Lemaitre,
créanciers. Les héritiers Lemaitre prétendirent que la donation faite par M*° de Polart à son mari, avait eu lieu en fraude de leurs droits ; qu'en conséquence elle devait être déclarée nulle, et par suite les hypothèques consenties par le sieur de Polart sur l'immeuble donné, devaient être considérées comme non avenues.
Un arrêt de la Cour de Paris du 15 juillet 1829, accueillit la demande des créanciers Lemaitre.
Dans l'ordre qui s'ouvrait sur le prix de l'immeuble, on écarta donc tous les créanciers hypothécaires qui tenaient leurs droits du chef de M. de Polart.
Restaient les créanciers de M'"* de Polart. Les héritiers Lemaitre, créanciers antérieurs à l'acte annulé, ct M"*° Courtois, devenue créancière par la cession Pontécoulant, mais créancière postérieure à la donation. |
Un règlement provisoire divisa les créanciers de M"° de Polart en deux classes. Les uns ayant hypothèque sur l'usufruit que cette dame s'était réservé pendant sa vie, les autres, sur le surplus de la valeur de l'immeuble.
Ce règlement, contesté par M°° Courtois, fut maintenu par le jugement du 4 mars 1831. Appel est interjeté, et le 2 février 1832 la Cour rendait un arrêt.
« Considérant que, par suite de l'arrêt du 15 juillet 1829, les biens compris dans la donation annulée par cet arrêt doivent être considérés comme n'ayant jamais cessé d'être la propriété de M"° de Polart ; que par une conséquence nécessaire, aucune hypothèque utile n'a pu être concédée sur les dits biens au préjudice des créanciers de la dite dame, par son donataire apparent. »
Et la Cour, impressionnée par cette réserve d'usufruit portée au contrat de mariage, et considérant que, dans cette
mesure, M"° de Polart ne s'était pas dépouillée de ses biens,
admet M%° Courtois à concourir sur le prix de l'immeuble vendu avec les héritiers Lemaitre, mais seulement sur la valeur de l’usufruit hypothéqué par M"° de Polart, et qu'elle fixe à 20,000 francs.
M"° Courtois forme un recours en cassation, et la Cour suprême, le 12 avril 1836, rend un arrêt, cassant celui de Paris pour les motifs suivants :
« Attendu que, par l'obligation du 1 août 1810, la maison de la rue des Messageries a été affectée et hypothéquée en entier par les époux Dumas de Polart, obligés solidaires ; que cette affectation hypothécaire n'a pu être divisée sans violer l'article 2114 du Code civil ».
Et alors, s'emparant d'un considérant de l'arrêt attaqué, mais sans le pousser jusqu’au bout, la Cour déclare :
« Attendu qu’il a été reconnu par l'arrêt du 2 février 1832 que, par l'effet de l'arrêt du 15 juillet 1829 qui avait annulé la donation consentie par la dame Dumas de Polart au profit de son mari, cette dame n'avait pas cessé d'être propriétaire de la maison dont il s'agit; qu'ainsi elle l’a hypothéquée valablement par l'obligation du 1 août 1810, et qu'en refusant à cette constitution d'hypothèque l'effet qui lui appartenait, l'arrêt a violé l’article 2124 du Code civil ».
» Que l'effet de l'arrêt du 15 juillet 1819 a été d'anéantir l’usufruit qui avait été créé par la donation de 1809, comme s'il n'avait jamais existé ».
Que le succès du pourvoi formé par la veuve Courtois, nécessite l'annulation totale à l'égard de toutes les parties de l'arrêt dénoncé. Pour la Cour, l'immeuble est redevenu la propriélé de M®° de Polart depuis l'annulation, et cette der: nière est toujours restée propriétaire de l’immeuble.
Elle a donc pu l'hypothéquer. Aussi permet-elle à tous les créanciers hypothécaires tenant leurs droits de son chef,
de concourir sur le prix de la vente de l'immeuble,
La Cour semble donc avoir tranché dans le sens du système du bénéfice collectif, le conflit qui s'élevait entre des créanciers ayant exercé l'action paulienne et d’autres créanciers restés étrangers au procès, et dont les droits étaient postérieurs à l'acte attaqué.
Mais y avait-il bien conflit entre deux catégories de créanciers; nous ne le croyons pas, car les créanciers Lemaitre n'ont jamais contesté à M"° Courtois le droit de concourir avec eux sur le prix de l'immeuble. Ils n'’invoquent par conséquent pas leur qualité de créanciers ayant poursuivi l’action paulienne, et pour lesquels le bien aliéné frauduleusement est entré dans le patrimoine du débiteur fraudator, à leur égard seulement.
. Les héritiers Lemaitre ne contestent pas qu'un ordre doive être ouvert sur le prix de l'immeuble.
La question qui se posait au juge-commissaire,au tribunal, à la cour d’appel et à la Cour suprême, était celle d'une collocation sur le prix de l'immeuble.
Ces diverses juridictions avaient été impressionnées par ce fait, que la dame de Polart ayant conservé l’usufruit de ses biens, avait par conséquent pu l'hypothéquer à la sûreté de la créance Pontécoulant-Courtois. Les héritiers Lemaitre devaient êlre colloqués sur l'ensemble du prix, et la dame Courtois sur la valeur de l'usufruit que la cour fixait à 20.000 fr. La Cour suprême avait à se prononcer sur cette division, aussi décida-t-elle que l'hypothèque consentie solidairement par deux époux, sur un immeuble au mari pour la nue propriété, subsiste de façon indivisible sur toute la propriété, lors même que postérieurement la donation serait annulée pour fraude. Dans ce cas, l'épouse donatrice est réputée avoir toujours été propriélaire. On dirait en vain que l’hypothèque doit porter
sur l’usufruit seulement.
La Cour n'avait donc pas à trancher la question du bénéfice de l’action paulienne, et cet arrêt, invoqué par les partisans du système collectif pur et simple, n'est pas aussi explicite qu’on a voulu le dire.
Pour qu'il puisse être invoqué, il aurait fallu que les héritiers Lemaitre aient prétendu conserver pour eux seuls Je bénéfice de l’action, qui avait fait tomber la donation faite par leur créancière à son mari, et alors seulement, si la Cour avait admis M*° Courtois, créancière postérieure à l'acte attaqué,
étrangère à l'exercice de l'action, au partage du produit de
cette dernière, on aurait pu voir l'adoption par elle, du système de M. Laurent. Même dans ce cas, il n'aurait pas fallu, croyons-nous, généraliser dans le sens du bénéfice collectif pur et simple car, d'une part, la donation n'avait porté que sur la nue propriété et n'avait élé annulée que pour cette nue propriété; M"° de Polart s'étant réservé l’usufruit des biens qu'elle donnait, avait pu l'hypothéquer au profit d'un créancier et, d'autre part, les héritiers Lemaitre n'avaient renouvelé l'inscription de leur hypothèque qu'après La prise d'inscription des autres créanciers.
Il serait donc excessif de voir, dans cet arrêt, une application de la doctrine qui prétend que le jugement obtenu par un créancier doit bénéficier aux autres créanciers étrangers au procès et dont la créance est postérieure à l'acte entaché de fraude.
Un arrêt de Bourges (!) nous est encore signalé comme ayant tranché la question qui nous intéresse. Il faut cependant croire qu'il n’est pas très explicite, puisqu'il est invoqué. par les partisans du système de Laurent, comme par ceux de la doctrine de Larombière (?).
(1) Bourges, 18 juillet 1892, Journ. Pal., et S., 93. 2. 210, D. P., 92. 2. 609. (2) Journ. Pal., Rép. gén., Suppl., 1900, vo Créancier.
Le sieur Delagarde, ef autres créanciers des époux Pataud- Devallencienne, demandent la nullité pour simulation et fraude : 1° d'un partage d'ascendant fait entre la dame Pataud et ses deux sœurs, les demoiselles Devallencienne, et comprenant, tant les biens dépendant de la communauté de biens Devallencienne, que ceux ayant fait l’objet d’une donation de la veuve Devallencienne.
Partage constaté par acte notarié du 26 décembre 1889.
2° D'une vente consentie par les époux Pataud-Devallencienne à la demoiselle Thaïs Devallencienne, suivant acte sous seing privé du 27 décembre 1889.
Les défendeurs à l’action, les consorts Devallencienne- Pataud, soulèvent contre la demande en révocation une fin de non-recevoir, tirée de ce que les demandeurs ne justifient pas de titres de créance antérieurs à l'acte attaqué.
C'était une question de recevabilité de l'action paulienne, ou plutôt d’une action en déclaration de simulation, que les juges avaient à résoudre.
Le tribunal de Châteauroux, appelé à connaître du procès, rendit, le 13 juillet 1891, un jugement déclarant les demandeurs Delagarde et autres, recevables dans leur action tendant à la nullité, comme frauduleux et simulés, du partage et de la vente attaqués. Au fond, il déclarait nuls et de nul effet, soit comnie donation entre vifs, soit comme partage, l'acte du 26 décembre 1889 et la vente du 27 décembre 1889.
« Attendu, dit Le tribunal, que cette fin de non-recevoir ne saurait être accueillie ; qu’en effet : 1° la disposition de l’article 1328 n'est pas applicable à l'exercice de l'action paulienne; qu'elle a pour objet de prévenir la fraude d'une antidate contre un acte non attaqué, mais non pas de protéger un acte argué de fraude contre le détenteur d'un titre dont la date n'est pas suspecte; qu’on ne saurait donc en principe
exiger la date certaine; 2 il est constant qu un certain nombre de créanciers parmi les demandeurs se prévalent d'un engagement de la dame Pataud, antérieur en date au 26 décembre 1889; qu'on doit admettre que l'acte attaqué étant annulé et les biens rentrés dans le patrimoine du débiteur, tous les créanciers, même ayant un droit postérieur à l'acte, profitent de l'action; 3° il est constant, en jurisprudence, que les créanciers, même ne justifiant pas d'un droit antérieur sont recevables à exercer l'action paulienne, si l'acte argué de fraude avait été réalisé en vue de l'avenir et pour enlever à des tiers avec lesquels le débiteur se proposait de contracter plus tard des garanties sur lesquelles ils devaient compter; que tel serait précisément, suivant les demandeurs, le but de l'acte attaqué; que la fin de nonrecevoir manque donc de base ». es
Pour un peu, le tribunal de Châteauroux aurait inséré dans son jugement toute la théorie de l'action pauliennée, alors qu'il n'avait à trancher qu'une question de recevabilité de l’action intentée par des créanciers, et que les tiers défendeurs au procès tendaient, par leurs conclusions, à faire considérer comme irrecevable. Les consorts Devallencienne firent appel de la décision du tribunal, et le 18 juillet 1892, la cour de Bourges, sur l'exception tirée de ce que le titre des créanciers demandeurs originaires n'aurait pas une date certaine et antérieure aux actes attaqués, adoptait les motifs des premiers juges.
Si les deux systèmes du bénéfice collectif pur et simple et du bénéfice collectif restreint voient dans cet arrêt l'adoption de leurs principes, c'est que, d'une part, le tribunal de Châteauroux, sans aucune espèce de raison, déclare que l'acte étant annulé, tous les créanciers, même ceux ayant un droit postérieur à l’acte, profitent de l'annulation, et que, d'autre
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part, il déclare que les créanciers postérieurs ne peuvent exercer l'action (et par conséquent en bénéficier), que si l'acte argué de fraude à été fait en vue de l'avenir, ce qu'il reconnaissaif être le cas, et ce qui, par argument a contrario, indiquait que la cour, comme le tribunal, n’admettrait normalement que les créanciers antérieurs au bénéfice de l'action.
Nous ne pouvons considérer cet arrêt comme rendu dansle sens d'un bénéfice collectif plus ou moins restreint; il est en effet manifeste que ni le tribunal ni la cour n'avaient à trancher la question du bénéfice de l’action paulienne. Les créanciers poursuivants demandaient qu'un acte simulé soit déclaré nul à leur égard, et que les tiers défendeurs soient condamnés à restituer dans le patrimoine du débiteur fraudator, des biens qui devaient rester soumis à leur droit de gage. Le tribunal de Châteauroux comme la cour de Bourges n'ont pas distingué les deux recours que la loi donne aux créanciers, l'un contre la fraude, l’action paulienne, l’autre contre la simulation, l’action en déclaration de simulation; elle a vu, dans l'espèce qui lui était soumise, une application de l’action de l’article 1167, mais elle a été impressionnée, pour admettre la solution qu'elle a donnée, par ce fait que les demandeurs proposaient, pour obtenir la révocation de l'acte, la simulation du partage et de la vente consentis par le débiteur aux tiers défendeurs.
L'arrêt de Bourges, en tant qu’il statue sur une question de simulation, nous paraît à l'abri de toute critique, car le jugement qui déclare qu'un acte qui paraît valable est en réalité simulé, doit profiter à tous les créanciers, même s'ils n'ont pas été parties à instance. En effet, dans cette hypothèse, si le jugement doit profiter aux créanciers qui n'étaient pas
demandeurs, c’est parce que, ayant été rendu en présence des
personnes qui ont été parties à l’acte simulé, « il doit pouvoir être invoqué par leurs ayants cause. Or les créanciers qui ne. figurent pas au procès sont au nombre de ces ayants cause (!) ».
Il ne pourrait en être ainsi du jugement qui fait droit à l'action paulienne, car dans ce cas l'acte frauduleux n'est pas annulé dans les rapports des parties entre elles. Ce jugement ne saurait donc profiter aux créanciers non demandeurs. Peu importe, en effet, qu'ils soient les ayants cause du fraudator, puisqu'ils ne peuvent point, à ce titre, se prévaloir d'une décision judiciaire que ce dernier n’est pas admis à invoquer. |
Il nous reste à examiner un arrêt cité par MM. Baudry- Lacantinerie et Barde (?). Il nous suffira d’en faire une très succincte analyse, pour voir quil ne se rapporte pas à Ja question qui fait l’objet de notre étude.
Les époux Charron ont, par contrat de mariage, stipulé une société d’acquêts, dont la propriété devait appartenir à leurs enfants. En 1818, la dame Charron meurt — Le seul acquêt est un domaine que les enfants Charron vendent le 8 juillet 1822 à Sou pour une somme de 6.400 francs, et une rente viagère de 300 francs à servir à Charron père.
Sou notifie son contrat aux créanciers inscrits de Charron et se déclare prêt à payer les 6.400 francs, prix de son acquisition.
Un ordre est ouvert. Boizet, créancier de Charron, demande à être colloqué par privilège à raison des frais par lui avancés dans l'intérêt commun, pour obtenir l’annulation d'un acte frauduleux fait au préjudice de ses créanciers par Char-
() Baudry-Lacantinerie et Barde, I, 764.
(?) Baudry-Lacanlinerie.et Barde, I, n. 717, nole 1.—Bordeaux, 28 mai 1832, S., 32. 2. 626.
ron père, le 2 juin 1820. IL réclame sa collocation à son rang pour sa créance.
Le 26 août 1831, le tribunal de Blave colloque Boizet pour sa créance, mais refuse de le colloquer par privilège, à raison des frais par lui faits dans l'intérêt de la masse pour faire prononcer la nullité du traité du 2 juin 1820. Appel de cette décision est interjeté et la cour de Bordeaux, par un arrêt du 28 mai 1832, déclare que Boizet sera colloqué par privilège, pour les frais par lui faits dans l'instance en nullité de l'acte frauduleux précité.
« Attendu, dit la cour, que le jugement qui a prononcé la nullité ne profite point aux créanciers de la société d'acquêts et moins encore à ceux de Charron fils, dont il a diminué lactif, mais qu’il profite évidemment aux créanciers de Charron père, puisqu'il a fait rentrer dans l'actif de celui-ci le montant de toutes ses reprises dont il s'élait frauduleusement dépouillé en faveur de ses enfants; que les dits créanciers s'en sont prévalus pour faire ordonner une nouvelle liquidation; qu'ainsi, il y a lieu de considérer ces frais comme faits dans l'intérêt de la masse et pour la conservation de la chose commune, et de les colloquer par privilège sur la masse de Charron père seulement. Par ces motifs ordonne que, dans cette masse, Boizet sera colloqué par privilège pour les frais de l'instance en nullité du traité du 2 juin 1820. »
C'est ce considérant de l'arrêt de Bordeaux qui le fait classer parmi ceux qui ont adopté le système du bénéfice collectif pour l'action paulienne, mais s’il déclare « que le jugement de révocation profite évidemment aux créanciers du débiteur /raudator », n'est-ce pas pour cette raison « que les créanciers s’en sont prévalus pour faire ordonner une nouvelle liquidation » ? C'était au moment de leur demande
en liquidation nouvelle que le conflit aurait dû s'élever, soit entre le créancier poursuivant Boizet et ses autres cocréanciers restés étrangers à l’action, soit entre ces derniers et les tiers défendeurs à l’action révocatoire. Or, il n’y eut aucun conflit, et l'on dut procéder à une nouvelle liquidation qui faisait bénéficier tous les créanciers de Charron père du produit de l’action paulienne. Il était par conséquent équitable de colloquer Boizet par privilège pour Les frais qu'il avait exposés, non parce qu'il avait agi dans l'intérêt des autres créanciers, mais parce que ces derniers avaient profité du jugement de révocation.
La cour de Bordeaux se trouvait en présence d’une situa-
Lion définitive ; ni le créancier poursuivant, ni les tiers défendeurs n'avaient protesté contre les prétentions des autres créanciers de Charron, elle a done admis, sans avoir à statuer sur une question du bénéfice de l’action paulienne “puisqu'il n y avait pas eu conflit, la solution que les intéressés avaient eux-mêmes admise.
On ne saurait donc voir dans cet arrêt un cas où la Cour, ayant à déterminer qui doit bénéficier du jugement de révocation, se soit prononcée dans le sens du système du bénéfice collectif pur et simple.
Un arrêt de la cour de Toulouse (!) aurait, dit-on, fait application du système du bénéfice collectif restreint, en appelant à participer au produit de l'action les seuls créanciers dont le droit est antérieur à l'acte attaqué, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper s'ils ont suivi ou non le procès à titre de créanciers poursuivants ou intervenants. Ce serait alors la consécration de la doctrine de M. Larombière.
Le 25 juillet 1881, un sieur Terrancle à vendu à son cou-
(‘) Toulouse, 30 déc. 1884, S., 82. 2.93, J. G., Suppl., vo Obligation, n. 360 en nole, de. Foucaud, Cuq, Malalerre contre Salès,
sin Salès ses entiers meubles et immeubles, moyennant un prix de 110.000 francs, dont 10.000 francs pour les meubles.
Ce prix avait été délégué aux créanciers hypothécaires inscrits pour des sommes dépassant 400.000 francs, et au nombre de 44.
Le 26 juillet, l'acte a été transcrit. Sur les notifications prescrites par la loi, faites aux créanciers inscrits, Les sieurs Cuq, Malaterre et de Foucaud attaquèrent en tant que eréanciers lésés, la vente qui avait été consentie en fraude de leurs droits, tandis qu'un autre créancier, le sieur Bila, demandait une adjudication, en faisant une surenchère du dixième. :
Le 13 mai 1884, le tribunal de Gaillac prononça la nullité de la vente du 25 juillet 1881, et déclara qu'il n'y avait pas lien de s'occuper de la surenchère.
Salès, le tiers défendeur, et Bila, créancier surenchérisseur, appelèrent de la décision du tribunal à la cour de Toulouse.
Dans l'espèce le conflit s'élevait entre quelques créanciers hypothécaires qui avaient exercé l’action de l’article 1167 et d’autres créanciers hypothécaires qui, postérieurement, avaient frappé de surenchère l’aliénation consentie par leur débiteur (art. 2185).
Ces derniers prétendaient que la surenchère par eux formée, rendait inutile l'action révocatoire, puisque la surenchère tendait au même but que cette action; restituer à l'immeuble aliéné sa véritable valeur, frauduleusement diminuée par le vendeur.
C'était par conséquent une question de préférence entre deux moyens tendant au même but; la cour avait donc à se prononcer sur la recevabilité de l'action paulienne.
L'arrêt repousse la prétention des appelants, en se fondant
principalement sur le motif que la faculté de surenchérir
suppose une vente régulière, que la nullité de la vente, prononcée en vertu de l’article 1167, devait avoir pour effet de faire disparaître la surenchère, et que dès lors il importait d'examiner tout d'abord si la vente était ou non entachée de nullité, comme faite en fraude des droits des créanciers.
La cour aurait dû, semble-t-il, borner là ses attendus; elle venait de trancher le litige pendant entre les parties, elle n'avait donc qu’à confirmer purement et simplement le jugement du tribunal de Gaillac.
Elle a cependant cru devoir déclarer « que l’action paulienne, bien que personnelle, a pour résultat la répétition du gage commun, et profite à tous les créanciers hypothécaires qui peuvent user de tous droits de poursuite et de saisie, après que les biens sont rentrés dans le patrimoine du débiteur; que le seul intérêt qu'exige la loi, c'est d'être créancier antérieur à l'acte attaqué, qualité d’ailleurs qu'elle reconnaissait aux demandeurs ».
C'est ce considérant, aussi inattendu qu'inutile, qui fait classer cet arrêt parmi ceux qui adoptent le système du bénéfice collectif restreint. La cour n'a-t-elle pas d'ailleurs été impressionnée par cette circonstance, que les créanciers entre lesquels le conflit s'était élevé étaient tous créanciers hypothécaires, et comme tels, ayant, malgré l’aliénation frauduleuse, un droit de suite sur Les biens qui se trouvaient en la possession du tiers défendeur Salès. Ce droit de suite ne pouvait disparaitre par suite de la révocation de la vente, et il est certain que la rentrée du bien dans le patrimoine du débiteur /raudator, devait laisser intacts les droits que tous les créanciers hypothécaires avaient sur lui.
On ne peut donc pas voir, dans les arrêts que nous venons d'analyser, le sentiment de la jurisprudence sur la question du bénéfice de l’action. Il est par conséquent faux de les
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invoquer en faveur des systèmes qu'ils ont paru adopter.
Les arrêts deviennent plus nombreux, qui nous sont signa lés comme ayant adopté Le système aujourd'hui défendu par la majorité des auteurs, et qui n'appelle au bénéfice de l'action que lés créanciers poursuivants où intervenants.
Le premier arrêt qui ait statué sur la question fut rendu par la cour d'appel de Poitiers le 16 janvier 1862 (1). Les héritiers Coutant, créanciers du sieur Gabriel Bouyer avaient, par exploit du 26 août 1859, pratiqué une saisie-arrêt sur des dividendes afférents à une créance de leur débiteur, dans une faillite Redon, avec assignation en validité de la saisie et demande : 1° en nullité pour cause de fraude, d’un transport qui aurait été fait de ces dividendes par Gabriel Bouyer à Gilles Bouyer; 2 en restitution de 8.446 francs touchés par ce dernier en vertu de sa cession.
Un jugement du tribunal de Saintes, en date du 19 juin 1860, prononça l'annulation du transport et la restitution de la somme demandée par les héritiers Coutant.
Le tiers défendeur Gilles Bouyer fit appel de ce jugement.
Pendant l'instance d'appel, Gabriel Bouyer, débiteur /raudatr, meurt et sa succession est déclarée vacante. - Le sieur Payen, curateur de cette succession, intervient alors et conclut à ce que, si le transport fait à Gilles Bouyer était annulé, les deniers transportés ou à restituer, fussent non pas attribués aux héritiers Coutant qui avaient frappé la créance d'une saisie-arrêt non encore validée, mais consignés à la Caisse des dépôts et consignations, pour la conservation des droits de qui il appartiendra.
Nous sommes bien, ce me semble, dans une hypothèse où
Ja cour avait à trancher la question du bénéfice de l’action.
(*) D. sous Cass., 65. 1. 79. Payen contre Coutant et consorts.
Sans doute, le conflit ne s'élevait pas directement entre les créanciers poursuivants et d’autres créanciers demeurés étrangers au procès, mais ne peut-on pas considérer le curateur Payen comme représentant ces derniers?
Il combat en effet la prétention des héritiers Coutant, créanciers poursuivants, qui, comme tels, prétendaient bénéficier exclusivement à tous autres, des sommes que l’action paulienne a fait, à leur profit seulement, rentrer dans le patrimoine du débiteur fraudator Gabriel Bouyer.
Il demande la consignation des deniers qui feront l'objet d'une distribution par contribution entre tous les créanciers. Le 16 janvier 1862, la cour de Poitiers annula le jugement du tribunal de Saintes pour vice de forme, et selon son droit évoqua l'affaire à elle.
Dans son arrêt, elle déclare que le transport invoqué par Gilles Bouyer doit être annulé, et quant à la question d'attribution des sommes transportées, elle la résout en faveur des héritiers Coutant, sur l’action desquels l'annulation du transport était prononcée; elle rejette les conclusions du curateur.
« Sur les conclusions tendant à la consignation des sommes provenant des condamnations contre Gilles Bouyer, pour la distribution en être faite entre les ayants droit, conformément à la loi et dans l’ordre réglé par le juge :
» Attendu que ces conclusions, dont le résultat, si elles étaient admises, serait de faire perdre aux héritiers Coutant, sinon en lotalité, en la plus grande partie du moins, les avantages qu'ils ont dû se promettre de cette saisie, semblent tout d'abord trouver leur justification dans l’article 813 et ne seraient point en effez contestables si, dans l'espèce soumise à la cour, il y avait véritablement lieu de faire sans restriction l'application des dispositions de cet article.
» Mais attendu... que l'article 813 n’est pas destiné à déter-
to
miner l’étendue des droits d'une succession vacante, vis-àvis des tiers. |
» Attendu qu'il est de principe que les effets de l’action révocatoire, définie par l'article 1167, ne profitent qu'aux créanciers qui ont été victimes de la fraude de leur débiteur, et qui demandent l'annulation des actes frauduleux en leur nom personnel.
» Que cette annulation prononcée à leur requête laisse subsister les effets des actes frauduleux à l'encontre du débiteur et de ses représentants... que le décès de ce dernier et la vacance de sa succession ne peuvent avoir pour résultat de modifier la situation établie par l'application de l’article 1167.
» Attendu, dès lors, que s’il y a lieu{art. 813) de faire verser à la Caisse des consignations toutes les valeurs appartenant à une succession vacante, cette mesure d'administration est inapplicable à la cause actuelle, puisque les sommes primitivement réintégrées dans l'actif de Gabriel Bouyer, par l'effet de l’action révocatoire des sieurs Coutant, ne peuvent profiter qu'à ces derniers, seuls créanciers produisants ou opposants, en verlu de l’article 1167.
Cet arrêt rendu au profit des créanciers poursuivants s'appuyait sur le double motif : 1° qu'au moment de la demande formée dans l'intérêt des autres créanciers, la saisie avait déjà été validée par un jugement auquel la cour attachait cet effet attributif, quoique la décision frappée d'appel n'eût point encore acquis l'autorité de la chose jugée.
: 2° Que, dans tous les cas, l'effet attributif dont il s’agit appartenait à la demande en nullité elle-même, l’action paulienne devant profiter aux seuls créanciers par lesquels elle est exercée. La cour, à l'appui de sa thèse, n'invoquait expressément aucun argument, mais il est manifeste qu'elle ne pouvait avoir en vue que l'article 1351. Cet arrêt, déféré à
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la Cour suprême par Payen, pour violation et fausse interprétation des articles 2093-94, 1167, 813 et 557, fut cassé.
La Cour se fondait sur la violation de l'article 813 dont la disposition est d'ordre publie, et qui prescrit au curateur d'une succession vacante de faire verser le numéraire et les valeurs de la succession dans la Caisse des dépôts et consignations, pour le compte de qui il appartiendra.
Ce n’est donc pas pour violation des articles 2093 et 1167 que la Cour a cassé la décision qui lui était soumise; elle ne fait aucune allusion au deuxième chef de l'arrêt de Poitiers, qui déclare que seuls les créanciers poursuivants peuvent profiter du résultat obtenu par l'action paulienne, et rien n'indique que la cassation de l'arrêt, prononcée pour des raisons qui ne concérnent explicitement que le premier chef, implique la désapprobation par la Cour de la doctrine contenue dans le deuxième chef. |
Elle à été impressionnée par cette considération que l'article 813 est d'ordre public, et par ce fait que, lors de la déclaration de vacance de la succession de Gabriel Bouyer, aucun jugement ou arrêt définitif n'avait attribué aux héritiers Coutant la propriété des sommes saisies-arrètées sur la faillite Redon, et des 8.446 francs touchés par Gilles Bouyer par suite du transport frauduleux, le jugement du 19 juin 1860 étant à ce moment attaqué par voie d'appel.
La Cour de cassation avait cependant, en 1856, admis une théorie qui devait la conduire à n’admettre que les créanciers poursuivants au bénéfice de l’action (').
Bien que cet arrêt ne soit pas très explicite, puisqu'il a été invoqué en faveur du système du bénéfice collectif, nous
croyons qu'il ne sera pas inutile d'en faire l'analyse.
(a Cass., 5 fév. 1856, D., 56. 1. 83,8 , 56. 1. 353. Guillaume contre Danis.
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Le sieur Darches a été condamné le 20 novembre 1851 par le tribunal de Remiremont, à payer au sieur Danis la somme de 2.800 francs de fermages.
Danis, créancier de cette somme, fait pratiquer une saisie qui révèle que Darches, son débiteur, avait abandonné à sa femme des valeurs qui pouvaient lui revenir comme commune en biens, et que cette dernière a abandonné ces mêmes valeurs aux enfants Guillaume issus d'un premier lit.
Danis attaque ces actes comme frauduleux, et Le tribunal de Remiremont, par jugement du 16 juin 1853, déclare nuls les actes de séparalion de biens volontaire entre les époux Darches, et la donation de l'épouse à ses enfants Guillaume. Ces derniers, tiers défendeurs au procès, étaient condamnés personnellement.
Le créancier Danis fondait ses poursuites sur les articles 1166 et 1167, le débiteur /audator Darches pouvant égalcment demander la nullité de la séparation de biens volon: taire, cette dernière étant frappée d'une nullité absolue, d'ordre public.
Les enfants Guillaume font appel de cette décision, prétendant qu'ils n'auraient pas dù être condamnés personnellement envers Danis qui s'était borné à intenter l’action paulienne pour faire rentrer dans le patrimoine de Darches les valeurs qui en étaient sorties, et qui devaient être soumises à l'action concurrente de tous les créanciers.
Par un arrêt du 2 décembre 1853, la cour de Nancy confirma le jugement du tribunal et les héritiers Guillaume se pourvoient en cassation pour violation des articles 1166, 1167, 2092-2093 du Code civil.
L'arrêt de Nancy, prétendaient-ils, au lieu de faire rentrer les valeurs frauduleusement transmises à des tiers dans le
patrimoine du débiteur pour être partagées entre tous ses
créanciers suivant leurs droits, en avait fait l'attribution exclusive au créancier poursuivant Danis.
C'était violer les articles 1166 et 1167; tout ce qui devait ésulter pour lui dans l’un et l'autre cas, c'était de faire rentrer les biens détenus par eux dans le patrimoine de Darches, pour y être discutés par ses créanciers et distribués entre eux suivant leurs droits.
Ils se fondaient sur l'arrêt du 12 avril 1836 et sur ceux du 18 juillet 1838 relatifs à l'action oblique, et adoptant l’un pour l'action paulienne, les autres pour l'action oblique, le système du bénéfice collectif.
© Les tribunaux, disaient-ils, peuvent bien annuler les actes du débiteur faits en fraude des droits des créanciers, mais non condamner personnellement le tiers défendeur à payer directement au créancier frustré le montant de sa créance.
La condamnation personnelle, en effet, avait enlevé aux enfants Guillaume la possibilité de venir à contribution, en vertu de leur propre créance, sur des Sommes qui, au lieu d'être remises dans le patrimoine du débiteur pour être soumises à une contribution, devaient être versées directement entre les mains des créanciers qui avaient obtenu l’annulation.
Le conflit s'élevait donc devant la Cour suprême entre le créancier poursuivant et les enfants Guillaume, tiers défendeurs à l’action, mais également créanciers de la communauté Darches, et qui, à ce dernier titre, étaient jusqu'alors restés étrangers au procès.
Danis, au contraire, soutenait que de telles prétentions donnaient à l’article 1167 un sens trop étroit, l'action paulenne n'ayant pas pour seul effet de faire annuler l'acte frauduleux, et de réintégrer dans le patrimoine du débiteur
fraudator des valeurs qui en avaient été frauduleusement
détournées, mais permettant au tribunal, par application de l'article 1382, de condamner les complices de la fraude à payer au créancier qui en a été victime, la créance qu'on a voulu lui faire perdre. 3
La Cour suprème rejeta le pourvoi des enfants Guillaume, repoussant également la théorie traditionnelle de l’action en nullité pour adopter celle qui voit dans l’action paulienne une action en réparation du préjudice causé.
C'est ce qu'indique la condamnation personnelle qu’elle laisse subsister à l'encontre des conclusions des héritiers Guillaume.
Dans un considérant, la Cour déclare qu'un tiers défendeur au procès ne peut demander pour la première fois devant elle à être admis à contribution, en qualité de créancier, sur des valeurs remises dans le patrimoine du débiteur; elle laisse le profit de l'action au créancier Danis, pour la raison « qu'il n'y avait non plus aucun autre créancier vigilant, qui vint provoquer une distribution contributive des valeurs rétablies dans le patrimoine de Darches ».
Peut-on prétendre alors que, si d'autres créanciers étrangers à l'exercice de l’action s'étaient présentés pour bénélficier de son résultat, la Cour aurait adopté le système des arrêts de 1836 et 1838?
Nous ne le croyons pas; pour la Cour, en effet, l'action paulienne se présentait comme une action en indemnité, elle ne pouvait qu'admettre les conclusions de M. Capmas (n° 39-73), qui soutient avec raison que l'annulation de l'acte fait par le débiteur en fraude des droits des créanciers, profite exclusivement à celui qui l’a fait prononcer. Comment en serait-il autrement si l'on admet la condamnation personnelle du tiers défendeur ?
Nous ne pouvons cependant pas considérer cet arrêt comme
ayant tranché la question du bénéfice de l'action.
L'espèce qui se présentait à la Cour n’était pas celle d'un conflit entre le créancier poursuivant et d’autres créanciers restés étrangers au procès. Ce que nous devons retenir, c'est l'adoption par elle du système de MM. Capmas et Aubry et Rau, qui implique celle du système du bénéfice individuel.
L'arrêt de la même Cour du 28 août 1871 (!) est un peu plus explicite, bien que ne statuant pas directement sur la question. Il nous dit, en effet, que c'est à juste titre que le jugement qui annule une donation comme faite en fraude des droits des créanciers, ordonne la restitution des biens qu'elle comprend au donateur ou à ses créanciers en cause seulement.
Un sieur Fourties et autres sont créanciers de Menut père. A la suite : 1° d’une donation contractuelle faite à son fils le 28 juillet 1859 ; 2° d'une donation déguisée sous forme de vente du 21 octobre 1859; 3° de cessions et arrangements verbaux, le père devient insolvable.
Les créanciers exercentcontre Menut fils l'action paulienne, et un arrêt de la cour de Bordeaux du 30 novembre 1869 prononce l'annulation des actes passés par Menut père en fraude de leurs droits. Le tiers défendeur se pourvoit en cassation, motifs pris de ce que l'arrêt a violé les articles 1167 et 1351, l'annulation de la donation et des autres actes passés entre le père et ïe fils ayant été prononcée, non seulement au profit des créanciers du père, qui sont en cause, mais au. profit de tous les autres créanciers et au profit du père luimême.
La Cour suprême n'avait pas à trancher un conflit entre diverses catégories de créanciers, mais à formuler un prin-
cipe qu'elle eût appliqué le cas échéant; elle avait à inter-
(1) Journ, du Palais, 1878, p. 782, Menut contre Fourties.
préter l'arrêt de Bordeaux qui ne paraissait pas suffisamment explicite au tiers défendeur Menut.
« Attendu, dit la Cour, qu'en décidant que les biens qui faisaient l’objet des trois actes attaqués seraient restitués à Menut père ou à ses créanciers, l'arrêt attaqué n'a entendu parler que des créanciérs en cause et non des créanciers restés étrangers au procès et qui ne demandaient rien; que l'application des dispositions qu’il renferme se restreint naturellement, comme toutes les décisions, aux parties qui ont figuré dans l'instance.
» Qu'également, en ordonnant la restitution des biens à Menut père ou à ses créanciers, il n’a conféré ni voulu conférer aucun droit particulier à Menut père, mais seulement l'obliger à rendre compte de ces biens aux créanciers ou à
les désintéresser ; que c'est l’unique sens du dispositif, qui est
‘irréprochable ».
La Cour déclare, en terminant, que seuls les créanciers antérieurs à l'acte frauduleux peuvent exercer l'action paulienne, à moins que la fraude ait élé concertée en vue de l'avenir comme du présent dans le but de tromper les tiers par de fausses apparences de crédit, auquel cas les créanciers postérieurs seraient admis à exercer l'action révocatoire.
C'est l'admission pure et simple de la doctrine qui ne permet qu'aux seuls créanciers poursuivants de prétendre au bénéfice de l’action.
L'arrêt de Poitiers mis à part, ce sont plutôt des tendances que nous avons signalées que des solutions précises sur la question. |
C'est en 1890 qu'un arrêt de la cour de Bordeaux du 2 juil-
let (‘) s'est nettement prononcé en faveur du système du
(1) D., 92. 2. 440,S., 91. 2. 9, Journ. du Palais, 1891. 1.92, Jaulin et Giel contre
Fouché,
bénéfice individuel, basant son argumentation sur le principe d'autorité de la chose jugée.
Les époux Hays, créanciers de Fouché. père, ont exercé l'action paulienne contre Fouché fils pour faire annuler la donation du 11 septembre 1887, tant à l'égard du père que du fils, devenu donataire et détenteur de tous les biens meubles et immeubles appartenant à ses père et mère.
Par jugement du 24 octobre 1888, le tribunal de Barbezieux prononça la révocation de la donation.
En vertu de ce jugement, les époux Hays avaient fait pratiquer, le 11 mars 1890, une saisie exécution sur les meubles compris dans le dit acte, mais une saisie avait été préalablement pratiquée Le 6 décembre 1889 par M. Jaulin et dame Giet.
- D'où procès-verbal de récolement conformément à l'article 611 du Code de procédure civile.
Les premiers saisissants, également créanciers de Fouché, prétendaient bénéficier du jugement qui avait prononcé la nullité de l'acte attaqué, motifs pris de ce que Le jugement avait fait rentrer les objets saisis dans le patrimoine de leur débiteur, Fouché père.
Ils avaient par conséquent mis en cause, non le créancier poursuivant à l'effet de partager avec lui le bénéfice de l'action révocatoire, mais Le tiers défendeur, Fouché fils, qui prétendait bénéficier du reliquat du produit de la vente des biens, que l'action révocatoire avait fait rentrer dans le patrimoine du débiteur fraudator son père; l'acte n'étant révoqué que dans les rapports du tiers défendeur avec le créancier poursuivant.
Fondant sa prétention sur le caractère relatif de l’action paulienne, Fouché fils invoquait la donation faite par son père, cet acte n'ayant pas été annulé à l'égard des créanciers
Jaulin et Giet, restés étrangers à l'action, qui, par conséquent, avaient fait pratiquer une saisie sur des biens qui n'étaient plus leur gage. La cour de Bordeaux repousse les prétentions des premiers saisissants, dans des attendus qui ne peuvent laisser aucun doute sur Le système qu'elle adopte.
« Attendu que la révocation de l'acte, ayant été prononcée par Jugement, est par cela même limitée à la chose jugée.
» Or, attendu que la règle de l’article 1351, qui restreint les effets de la chose jugée aux parties en cause, est une règle générale et d'ordre public. Qu'elle est si rigoureuse que la doctrine et la jurisprudence décident que le jugement qui a prononcé la nullité d’un testament au profit d’un légataire ne profite pas aux autres légataires.
» Que, de même, le jugement qui, dans le cas de l’article 808, a déclaré l'héritier déchu de la faculté de renoncer, sur la demande de l’un des créanciers de la succession, n'emporte l'autorité de la chose jugée qu'au profit de ce seul créancier.
» Attendu quil n'en saurait être autrement du jugement qui a Statué sur l’action paulienne; que la notion même de cette action s'oppose à ce que ce jugement profite à tous Les créanciers du débiteur commun indistinctement, même à ceux vis-à-vis desquels aucune fraude n'aurait pu être commise, ou vis-à-vis desquels l'action aurait pu être déclarée non recevable, mal fondée ou prescrite ».
Il n’est donc pas douteux que la cour de Bordeaux, sur le conflit qui s'élevait entre d’autres créanciers étrangers à l’action et le tiers défendeur au procès, se soit prononcée cn faveur de ce dernier et, par cela même, en faveur des créanciers poursuivants.
L'action paulienne a rendu l'acte frauduleux inopposable
au créancier poursuivant; ce dernier peut le saisir, Le faire vendre, mais une fois payé sur Le prix, l'excédent de valeur ne peut être attribué aux autres créanciers; il doit revenir dans le patrimoine du tiers défendeur, l’action paulienne étant une action en nullité d’un caractère tout relatif.
[Len sera ainsi toutes les fois que le tiers défendeur, n'ayant pas intérêt à délaisser le bien que l'acte frauduleux a placé dans son patrimoine, préfèrera rendre indemne le créancier poursuivant en lui payant le montant de sa créance. Le tiers défendeur conservera le bien sans que les autres créanciers du débiteur /raudator, étrangers à l’action, puissent invoquer contre lui le jugement de révocation. L'acte n’est révoqué que par rapport aux créanciers poursuivants, 1l conserve ses effets entre les parties qui y ont figuré, ou à l'égard de toutes autres personnes, c'est-à-dire des créanciers qui sont restés inactifs. Le procès naitra le plus souvent entre ces derniers créanciers et le tiers défendeur qui, le créancier demandeur une fois payé, prétendra conserver l'excédent dans son patrimoine. Pour que le conflit prenne naissance entre deux catégories de créanciers, il faut supposer que le tiers défendeur avait intérêt à délaisser le bien, sa valeur étant inférieure à la créance du poursuivant, et que les créanciers qui n’ont pas exercé l’action prétendent venir par contribution sur le prix du bien délaissé, alors que le poursuivant au contraire prétend en épuiser toute la valeur. Ce n'était pas l'espèce qui se présentait à la cour de Bordeaux. Les créanciers poursuivants avaient fait annuler l'acte à titre onéreux comme fait en fraude de leurs droits, mais non comme fait en fraude des droits des autres créanciers, et le tiers défendeur prétendait ne désintéresser que le créancier demandeur.
« Attendu, continuait l'arrêt, quant à la thèse qui prétend qu'en vertu du principe d'égalité établi par l’article 2093
Sn
entre tous les créanciers d'un même débiteur, le créancier qui intente l'action paulienne devient ipso /acto le mandataire de tous les autres créanciers, que cette théorie n’a aucune base juridique, que La disposition de l'article 2093 n'a été édictée qu'en vue de la vente des biens du débiteur et de la distribution du prix.
» Que tant que la distribution n'est point ouverte, chaque créancier n’agit que pour son intérêt propre et ne représente qu'un droit individuel; que cela est si vrai que le jugement de validité de saisie-arrêt ne confère la saisine qu’au seul créancier saisissant, lequel peut rendre les sommes disponibles même après que le jugement est devenu définitif au préjudice des autres créanciers, par une renonciation ou par une mainlevée ; qu'au surplus, la théorie du mandat tacite permettant d'étendre les effets de la chose jugée à d'autres” parties qu à celles qui ont été représentées dans l'instance, n'a été admise qu'en matière de solidarité et comme conséquence des divers textes du Code qui font de chacun des codébiteurs le représentant nécessaire de ses consorts.
» Que l’action ouverte par l'article 1167 n'ayant pour objet que de faire annuler l'acte dans l'unique but de rendre le bien aliéné saisissable et d'assurer le paiement, il s'ensuit que cette action reste purement personnelle et n'aboutit nécessairement qu'à une réparation individuelle.
» Attendu qu'enfin et surabondamment, le législateur n'a pas appliqué à la déconfiture les règles de la faillite.
» Qu'il s'est même abstenu d'organiser le syndicat des créanciers civils ; qu'il n'y a donc pas de masse, partant point de représentation collective ni de liquidation commune, Jjusqu'à l'ouverture de la contribution.
» Qu'ainsi l'exception invoquée ne saurait être accueillie ».
La cour repousse donc le système du bénéfice collectif
soutenu par M. Laurent, pour adopter celui que soutient la majorité des auteurs.
Le jugement de révocation ne profile qu'aux créanciers qui l'ont obtenu, el ceux qui n'y ont pas été parties ne peuvent s'en prévaloir pour saisir des biens qui sont rentrés dans le patrimoine du débiteur, mais à l'égard des seuls créanciers poursuivants. L'arrêt de la cour de Bordeaux est formel, il peut donc être invoqué dans le sens du système du bénéfice individuel.
Un arrêt du 7 mai 1894 (!) rendu par la Cour de cassation, bien que moins explicite que les arrêts de Poitiers et de Bordeaux, aurait, semble-t-1l, adopté le système de ces cours d'appel, s'il avait eu à trancher un litige entre diverses catégories de créanciers.
Un sieur Séran, créancier de Roubier, saisit un immeuble appartenant à ce dernier; l’adjudication en est faite le 4 août 1887 au profit des époux Marie.
Roubier, tuteur de ses enfants, poursuit l'annulation de cette adjudication, motifs pris de ce que l'immeuble aurait été par lui abandonné à sa femme en paiement de ses reprises, aux termes d'un acte de liquidation du 18 juin
La cour d'appel de Paris, le 24 mars 1891, considérant qu'il ressort des documents de la cause, que cet acte a été fait en fraude des droits des créanciers de Roubier, annule, en vertu de l'article 1167, l'attribution faite à la dame Roubier de l'immeuble litigieux. Roubier se pourvoit en cassalion pour violation des articles 544 et 1167, en ce que l'arrêt a décidé, par voie de conséquence de l'annulation comme frauduleuse de l'attribution faite à la dame Roubier de l’im-
(*) D., 94. 1. 505. Roubier.es qualité contre Séran,
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meuble Litigieux, que le sieur Séran avait bien et valablement saisi le dit immeuble, et que le jugement d’adjudicalion du 4 août 1887 sortirait son plein et entier effet, alors que l'action paulienne, n'ayant pour effet que d'opérer le rétablissement effectif des biens aliénés dans le patrimoine du débiteur, l'arrêt attaqué ne pouvait déclarer valable l’adjudication prononcée super non domino.
Roubier se présentait donc au procès comme un tiers défendeur agissant au nom de ses enfants mineurs, héritiers de sa femme. La Cour suprême rejeta les conclusions et le pourvoi en ce qui concernait Séran.
« Attendu que la conséquence nécessaire de l’action paulienne reconnue fondée est de rendre inopposable l'acte annulé aux créanciers en fraude des droits desquels il avait été passé, quelques effets que cet acte puisse conserver, soit entre les parties qui y ont figuré, soit à l'égard de toutes autres personnes.
» Que les consorts Roubier ne pouvaient réussir dans l’action en revendication qu'ils avaient introduite contre les époux Marie, du moment où, à la requête de ceux-ci, l'acte du 18 juin 1872, seul fondement de la dite revendication, doit être annulé, comme fait en fraude tant de leurs droits que de ceux de Séran, dont ils sont les ayants cause ».
Par conséquent, pour la Cour suprême, l'acte frauduleux n'est reputé révoqué que par rapport au créancier poursuivant, et il conserve ses effets non seulement à l'égard des parties qui y ont figuré, mais à l'égard de toutes autres personnes; or la Cour n'a pu avoir en vue que les créanciers qui sont restés étrangers au procès.
Un arrêt de la même Cour du 30 juin 1903 (!) nous reste encore à analyser.
(1) S., 1904, 1. 436, D., 1904, 1. 623. Arnaud contre Duchesnes el autres,
Bien qu'il ne se soit pas prononcé sur la question, d'après l'espèce qui lui étaitsoumise, les conditions dans lesquelles elle se présentait, on peut induire qu'elle se serait prononcée en faveur du système qui tire sa force de l’article 1351.
Un sieur Ménager, notaire, venait de vendre son office, lorsque sa femme obtint sa séparation de biens contre lui.
Pour la remplir de ses reprises, il lui fit cession du prix de vente de sa charge, mais un créancier, dame Arnaud, fit annuler cette cession comme frauduleuse par un arrêt de la cour d'Orléans du 3 mars 1899, et demanda à être colloquée sur le prix mis en distribution, à l'exclusion des autres créanciers de Ménager, qui avaient opéré des saisies-arrêts sans s être associés à l'action paulienne. |
Un jugement du tribunal d'Orléans du 27 juin 1900, confirmé par un arrêt de la cour du 27 avril 1901, repoussa les prétentions de M*° Arnaud.
Cette dernière fit un pourvoi en cassation pour violation des articles 1166 et 1167, 1165 et 1351 du Code civil, en ce que l'arrêt attaqué avait admis un créancier à profiter de l’action paulienne exercée par un autre créancier, alors qu'il n'avait pas été partie à l'arrêt qui annulait la cession de créance, et que cet arrêt, qui avait validé la saisie-arrêt pratiquée par le demandeur en révocation de la créance frauduleusement cédée, étant passé en force de chose jugée, avait définitivement attribué au dit demandeur en révocation, jusqu'à due concurrence, la propriété de cette créance.
La Cour rejette le pourvoi de M*° Arnaud; « attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué, qu’au moment où la distribution par contribution du prix de l'office de Ménager s'est ouverte entre ses créanciers, la dame Ménager avait renoncé à se prévaloir, à l'encontre de Duchesnes et autres créanciers de son mari, de l'acte de transport du di toffice,
consenti le 19 janvier 1898.
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» Qu'elle avait entendu ainsi accepter à l'égard de tous, l’annulation de ce transport dont le caractère frauduleux était établi par l'arrêt d'Orléans, sur la requête de M%° Arnaud. »
Le conflit s'élevait donc entre le créancier poursuivant et d’autres créanciers étrangers au procès. Il semble que la Cour avait à se prononcer sur l’un des trois systèmes que la doctrine propose pour sa solution; elle a évité de le faire ; son arrêt ne consacre en effet aucun des trois systèmes.
Pour déclarer que l'action paulienne devait, dans l'espèce, bénéficier à tous les créanciers, elle tient compte de cette circonstance, que -le bénéficiaire de l'acte attaqué ayant renoncé à s'en prévaloir à l'égard de tous les créanciers, la créance cédée rentrait entièrement et absolument dans le patrimoine du débiteur.
Par conséquent le deuxième et le troisième système, qui se fondent sur Le caractère relatif de l'annulation prononcée en vertu de l’article 1167, et sur les droits qu'elle laisse subsister vis-à-vis du débiteur, étaient inapplicables.
La Cour ne fait aucune allusion aux moyens invoqués par M°®° Arnaud ; son silence pourrait être interprété en faveur d'un système qu'elle repousse dans l'espèce, pour des raisons spéciales. La solution qu'elle donne, même pour les motifs qu'elle invoque, nous parait d'ailleurs dangereuse.
IL suffira en effet au tiers défendeur de renoncer à se prévaloir de l'acte annulé, pour que le bénéfice de l'action, qui ne devait appartenir qu’au créancier poursuivant, soit réparti entre tous les créanciers du débiteur fraudator, même ceux dont la créance est postérieure à l'acte frauduleux.
Ce résultat donnerait une prépondérance marquée au tiers défendeur qui pourrait, suivant son intérêt, faire échec au principe de l'autorité de la chose jugée ou l'invoquer pour lui-même vis-à-vis d'autres créanciers. Lorsque la valeur du
bien serait inférieure au montant de la créance du poursuivant, le tiers défendeur n'aurait qu'à renoncer à se prévaloir de l'acte attaqué, pour que d’autres créanciers puissent concourir avec le poursuivant sur le prix du bien rentré dans le patrimoine du débiteur /raudator.
Lorsque au contraire, la valeur du bien étant supérieure au montant de la créance du poursuivant, le tiers défendeur préférerait garder le bien et payer, ou, le bien étant vendu, exercerait son droit sur le surplus, il aurait alors intérêt à invoquer l'article 1351, à l'encontre des autres créanciers qui voudraient profiter du jugement de révocation.
Nous devons donc repousser la solution que donne la Cour suprême, comme permettant au tiers défendeur de faire échec au principe de l'autorité de la chose jugée.
Il nous serait difficile de dire que sans les conditions spéciales que présentait l'espèce à elle soumise, la Cour aurait fait application du système du bénéfice individuel.
Son silence seul pourrait être interprété dans le sens de cette théorie.
D'ailleurs, le second motif du rejet du pourvoi est tiré de ce que la cour d'Orléans, en annulant l'acte frauduleux, n'en avait pas attribué le profit exclusif au seul créancier poursuivant, ce qui indique que la Cour suprême aurait adopté Le système du bénéfice individuel, si les premiers juges avaient déclaré que le produit de l'action appartiendrait au créancier poursuivant seulement.
Ce dernier considérant peut donc nous fournir une indication, mais il nous démontre également que la Cour ne s'était pas occupée de la théorie de l'action paulienne, car le droit exclusif du créancier poursuivant sur les sommes qu'il parvient à recouvrer, doit résulter de la nature même de l'action et ne doit dépendre, ni de la volonté des juges, ni d'une
mention insérée dans le jugement.
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Nous en avons terminé avec l'analyse d’une jurisprudence que l’on prétendait très divisée. Il nous aura suffi de commenter les arrêts qui nous étaient signalés sur la question pour démontrer le contraire.
Avant d'aborder cette étude, nous avions distingué deux cas où il était possible de mettre en jeu le principe contenu dans l'article 1351.
Le conflit peut s'élever entre le créancier poursuivant et ses cocréanciers demeurés inactifs. Il en sera ainsi, lorsque la valeur rentrée dans le patrimoine du fraudator, ne suffisant pas à payer la créance du poursuivant, d’autres créanciers prétendront concourir avec lui dans une répartition au marc le franc.
Il peut s'élever également entre les créanciers restés étrangers aux poursuites et le tiers défendeur à l’action. Il en sera ainsi, lorsque la valeur que l'action paulienne a replacé dans le patrimoine du débiteur, excédera le montant de la créance du poursuivant.
Ce dernier, une fois payé, n'aura aucun intérêt à invoquer la relativité du jugement qu'il a obtenu, c’est alors que le tiers défendeur entrera en conflit avec les créanciers qui voudront bénéficier d’un jugement qu'ils n’ont pas obtenu. Le tiers défendeur n’aura qu'à invoquer l’article 1351, pour conserver dans son patrimoine l'excédent d’une valeur qui ne pouvait servir qu à désintéresser le créancier poursuivant.
C'est sur ce dernier point seulement que la jurisprudence a statué, le conflit ne s'étant jamais présenté devant elle, entre le créancier poursuivant et d'autres créanciers, et c'est avec raison qu'elle a adopté une solution tirée de l'autorité de la chose jugée.
Les créanciers ne peuvent bénéficier du jugement de révo-
cation que s’ils ont été parties à l'instance, il suffira au tiers Bisson 16
défendeur, s'il est en conflit avec d’autres créanciers, d'invoquer l'article 1351 pour que ces derniers soient déboutés de leurs prétentions.
D'où il résulte nécessairement que les créanciers qui sont restés inactifs, ne peuvent concourir avec le poursuivant sur la valeur que l'action paulienne a replacé à son égard seulement dans le patrimoine du fraudator, lorsque le conflit s'élèvera entre eux.
. Il y a eu deux parties dans le procès en révocation, le créancier poursuivant et le tiers défendeur, l’un comme l’autre doivent pouvoir invoquer avec la même chance de succès l'exception tirée de l’article 1351, devant les prétentions des créanciers restés étrangers aux poursuites et qui voudraient bénéficier du jugement de révocation. On peut donc généraliser la solution que donne la jurisprudence, au cas où le conflit s'élève entre le poursuivant et d'autres créanciers de son débiteur fraudator.
Les arrêts de Bourges et de Toulouse ne peuvent être invoqués par le système du bénéfice collectif restreint, n'ayant pas eu, ainsi que nous l'avons démontré, à s'occuper du conflit. L'arrêt de la Cour de cassation de 1836 a bien admis une solution analogue à celle que donne M. Laurent, mais le cas est trop spécial pour nous permettre de généraliser, et de voir dans cette décision l'adoption de la théorie du bénéfice collectif pur et simple, en matière d'action paulienne. Nous avons, au contraire, trouvé des arrêts de cour d'appel très formels dans le sens du système qui est aujourd’hui celui de la majorité des auteurs, et qui ne permet qu'aux seuls créanciers poursuivants ou intervenants de profiter du produit de l'action, bien qu'ils n'aient pas eu à trancher spécialement Le conflit entre un créancier poursuivant et d’autres
créanciers restés étrangers à l’action.
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= La Cour de cassation n’a pas eu à trancher directement la question, mais d’après les quelques arrêts que nous avons analysés, il est certain qu’elle aurait suivi sur ce point la doctrine qui est le mieux en harmonie avec sa conception de l’article 1167. Comme la doctrine, la jurisprudence a donc admis des solutions différentes, suivant que les créanciers agissent directement par l'action révocatoire ou indirectement par l’action oblique, sans pour cela violer la règle de
droit contenue dans l’article 2093.
CONCLUSION
Nous avons parcouru le champ que nous nous étions tracé au début de ce travail, et nous avons, dans un véritable dédale de théories, fixé les effets des actions que donnent aux créanciers les articles 1166 et 1167. Leur fondement commun est le principe contenu dans les articles 2092, 2093, qui donnent pour gage à tous les créanciers l’entier patrimoine de leur débiteur. Leur but est de faire comprendre dans ce gage, un bien ou une valeur que la négligence de ce dernier empêche d'y entrer ou que sa fraude en a fait _sortir. C'est sur ces biens que les créanciers pourront se faire payer, lorsqu'ils auront fait retour au patrimoine de leur débiteur. IL y a donc identité de fondement et de but; seuls les moyens donnés aux créanciers sont différents.
Lorsque ces derniers n’ont qu’à éviter la négligence d’un débiteur, l’article 1166, en leur permettant d'agir en son lieu et place, est une mesure suffisante, mais lorsqu'ils ont à éviter la fraude, un moyen plus énergique leur est nécessaire. L'acte frauduleux en effet a soustrait au droit de gage des créanciers un bien qui se trouve désormais dans un autre patrimoine. Cet acte est de ceux que le débiteur peut faire, il est valable dans ses rapports avec son ayant cause, mais à raison de la fraude, il ne peut être opposé à ses créanciers qui doivent pouvoir l’atteindre là où il se trouve, lorsque les conditions d'exercice de l’action se trouveront
réalisées. Ces actions correspondent donc bien à des nécessités et sont une protection suffisante accordée aux créanciers, contre la négligence ou la fraude d'un débiteur.
Elles appartiennent à tous les créanciers, mais elles sont surtout nécessaires aux créanciers chirographaires, qui n'ont sur les biens de leur débiteur que le droit de gage « vague et général » que leur accorde l’article 2093, sans qu'aucune sûreté spéciale assortissant leur créance leur en assure le paiement.
Après avoir brièvement rappelé les origines de ces actions, leurs conditions d'exercice et leur nature juridique, après avoir déterminé leurs effets, dans les rapports du créancier poursuivant avec le tiers poursuivi, dans les rapports de ce tiers défendeur avec le débiteur négligent ou frauduleux, nous avions à examiner la question intéressante entre toutes, du bénéfice de l’action entre les créanciers de ce débiteur.
Il est rare en effet qu'un débiteur qui s'est montré négligent ou qui a aliéné ses biens pour se soustraire à l’obligation qu'il a de payer ses dettes, n'ait qu’un seul créancier. Le plus souvent il en aura plusieurs, ce sera même la cause déterminante de sa négligence ou de sa fraude ; que faire en effet, lorsque le passif est devenu supérieur à l'actif. Si tous leS créanciers se sont réunis pour exercer des poursuites, il ne peut être soulevé de difficulté sur la répartition du produit de l’action. Tous concourent au marc le france, à moins qu'un créancier privilégié ou hypothécaire ne prime les chirographaires. Mais il peut arriver qu'un créancier plus diligent que les autres, ou mieux averti de la situation du débiteur, aitseulexercé l’action oblique ou l'action paulienne. Nous savons que le but immédiat de ses poursuites est de fortifier le patrimoine de son débiteur d’une valeur nouvelle, mais qu'il tend aussi, après l'exécution du jugement qui a
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condamné le tiers défendeur, à obtenir son paiement sur cette valeur ou sur ce bien. L'exercice des droits et actions de son débiteur ou de l’action révocatoire lui donne-t-il, surla valeur qu'il fait recouvrer au patrimoine de son débiteur, un droit exclusif de ceux des autres créanciers restés étrangers aux poursuites? Pourra-t-il se comporter à l'égard de ce bien comme un créancier privilégié, et Les articles 1166 et 1167, après avoir tiré leur fondement des articles 2092 et 2093 du C. C., vont-ils permettre au créancier poursuivant de violer ces mêmes articles qui consacrent le principe de l'égalité des créanciers, lorsque aucun texte ne leur accorde de privilège.
Lorsque le créancier poursuit l'action oblique, il agit dans son intérêt, mais 1l exerce les droits et actions de son débiteur, rien n'est plus naturel par conséquent, que le produit de l’action revenant dans le patrimoine de ce dernier, soit réparti également entre tous ses créanciers ; décider le contraire serait violer manifestement la règle de l’article 2093, il faut donc donner un effet collectif à la poursuite d’un seul créancier. À
Lorsque au contraire le créancier exerce l'action paulienne, il agit dans son intérêt et en vertu d’un droit qui lui est propre, son droit de créancier lésé ; il n'agit pas au nom de son “débiteur /raudator, car ce dernier est irrecevable à demander la révocation d'un acte que sa fraude, la complicité d'un tiers ou son enrichissement indûü, rendent inopposable à ses créanciers. Il devait nécessairement résulter du caractère relalif de l’action paulienne, car le contrat reste valable dans les rapports du /raudator avee le tiers défendeur, que le bénéfice de cette action ne pouvait être attribué qu’à celui qui l'avait poursuivie. C'est une mesure de protection individuelle, et si elle est donnée à tous les créanciers, elle n’en à
pas moins perdu le caractère collectif qu'elle avait à Rome.
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Son bénéfice est donc individuel et seul les créanciers poursuivants peuvent en profiter. Il ne s'ensuit pas que cette solution, différente de celle donnée pour l’action oblique, soit une violation de l’article 2093 ; en effet, ainsi que nous l'avons indiqué, la valeur restituée ne rentre pas dans le patrimoine de L'aliénateur et ne redevient pas le gage commun de tous ses créanciers; dès lors on ne saurait y voir un abandon du principe que tous les biens d'un débiteur sont le gage commun de tous ses créanciers, et qu'il n'y a pas de privilège sans texte. Les résultats différents auxquels aboutissent les actions des articles 1166 et 1167, viennent donc de la nature différente de ces deux recours et non de la violation d'une règle de droit. Il serait cependant à désirer que, dans Les deux cas, leur bénéfice soit collectif comme à Rome. IL serait pour cela équitable d'organiser la procédure de la déconfiture comme celle de la faillite, mais en l'absence de textes nouveaux, nous devons maintenir les solutions que nous avons adoptées; nous devons appliquer Les lois, mais il ne nous appartient pas d’y suppléer.
Vu : Le Président de la lhèse : _Vu : Le Doyen :
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